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PENSÉE INITIALE 

Tout le monde, aujourd'hui, parle des questions sociales; plusieurs voudraient jouer 

un rôle d’apaisement et de‘pacificalion dans les conflits aigus qui divisent nos contem- 
porains, et seraient disposés à créer des œuvres sociales : mais, la plupart manquent 

des moyens de s’instruire, de se documenter, de profiler des expériences acquises et si 
quelques-uns tentent, alors, sans préparation suffisante, de passer des généreuses 
velléilés à l’action pralique, ils font — le plus souvent — fausse route, faute de savoir 
et d’être guidés, — ils butent aux premiers obstacles, ils dévient et, finalement, 

aboutissent à un échec lamentable, Et ils sorlent de leur tentative avortée découragés, 

désemparés, et quelquefois même disqualifiés à tout jamais. 

Or, il est incontestable que beaucoup n’ont que le choix entre l'inaclion totale et celle 
action insuffisamment éclairée et, parlant, inféconde. 

Et, en effet, lrès peu nombreux sont ceux qui peuvent se procurer les éléments 

voulus d'instruction. Un enseignement social méthodique et complet n’existe, pour ainsi 
dire, nulle part en France. Seule, l'Ecole des sciences sociales et poliliques de l'Universilé 

catholique de Lille s'efforce de procurer cel enseignement, dans un esprit orthodoxe et. 

chrétien. Mais, à quelle élite restreinte cet enseignement est-il accessible ! 
On dira que l’enseignement par les livres peut suppléer à l'enseignement oral. J'en. 

conviens volontiers, ot, sans doule, la lilléralure doctrinale et documentuire, en matière 

de science et de pratique sociales, s'est considérablement développée durant ces dernières 
années, depuis le gros trailé d'économie sociale ou la monographie fouillée et hérissée 

de références, jusqu'aux tracts courts et substanliels, ceux publiés par l'Aclion populaire 
pouvant êlre considérés comme les modèles du genre. 
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1hèqne à son usage exclusif, et Ja Bibliothèque - sociale roulante, le Musée social calholique, 
metlant ses publicalions el ses renseignements à la disposition graluile ou quasi-graluite 
des hommes d'œuvres, sont institutions encore à créer. 

Les catholiques allemands avaient souffert de la même lacune et éprouvé le même 

besoin, et de là sont nés les cours pratiques sociaux, inaugurés en 1892 et qui ont eu un 

si rapide et si magnifique Succès. 

La Semaine sociale répondail à une nécessilé. Loin de constituer un double emploi, elle 
comble une lacune manifesle : sa réussite, qui a dépassé les espérances les plus oplimisles, 
est la meilleure prenve de son incontestable opporlunilé. 

Pour inspirer confiance, et déterminer les adhésions. l’inslilulion nouvelle devait offrir 
à ces audileurs, — d'une part, les garanties les plus absolues d'une orlhodoxie doctrinale 
jalouse et filialement orientée vers le Siège de Pierre, — et d'aulre part, les connaïssances 
de techniciens éprouvés, ayant vécu les œuvres dont ils devaient marquer la porlée et 
expliquer le fonctionnement pralique. 

A ceux qui ont suivi les cours et conférences de la Semaine sociale, il apparliendra de 

dire si nos amis de la Chronique di Sud Est ont effectivement rempli ce programme. 

RÉFLEXIONS DU LENDEMAIN 

Les sentiments que tous ont rapporlé de Lyon se résument en une expression bien 

douce à transcrire et à répéter : : la reconnaissance. 
Reconnaissance à Dieu qui a daigné bénir et féconder ces journées de fraternilé chré- 

tienne, prémisses d’une instilulion qui veut vivre el faire le bien. 
Reconnaissance à la Vierge de Fourvière par le maternel intermédiaire de laquelle ont 

été épandues sur nous foules les grâces de son divin Fils. 

Reconnaissance pleine de filiale effusion à Sa Saintelé Pie X qui a bien voulu bénir et 

encourager nos « études sociales ». 
Reconnaissance à Son Eininence le Cardinal de Lyon, notre président d'honneur ; aux 

Évêques français qui, en si grand nombre, nous ont exprimé leurs félicilations et leurs 
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Nous aurions lieu, en revanche, de désirer voir s'accroilre le nombre de nos auditeurs. 
laïques. 

‘Combien d'éludiants calholiques, disposés à s'occuper d'œuvres sociales, en savent 
très long sur beaucoup de choses: philosophie, droit, médecine. mais n’ont reçu au- 
<une formalion sociologique el ne connaissent pas un mot des principes de l’économie 
sociale calholique! 

Cerles, l'Association catholique de lu Jeunesse française et le Sillon orienlent de plus en 
plus les études de leurs membres dans le sens des questions sociales praliques. Maïs, des 
congrès de deux ou trois jours, employés à discuter lelle ou Lelle question parliculière 

envisagée sous ses divers aspects, ne sauraient suffire à une formalion intégrale. 
Il faut aux futars direcleurs de cercles d’études une connaissance sociologique d'en- 

semble, élablie sur des assises doctrinales et docamentaires solides. 
Nous complons, pour l’an prochain, sur un appoint plus considérable d'anditeurs 

apparlenant aux groupes de l’Association catholique de la Jeunesse française et du Sillon. 
Nous complons, aussi, sur un accroissement du nombre de nos auditeurs ouvriers: 

Plusieurs adhérents de celle année ont pris, à cet égard, un engagement el ont promis 
de susciter des collecles, d'organiser des cagnolles deslinées à envoyer à la semaino d'Or- 

déans des délégués des syndicats indépendants, des coopératives, des cercles d’études ou 
autres instilulions ouvrières. . 

Voilà une excellente résolulion, et combien seront à la fois chréliennes et fraternelle- 
ment démocraliques ces réunions de l’an prochain où l'on verra, rapprochés en un pitto- 
resque mélange, Le veston de l’onvrier ou de l'employé, la jacquetle de l'étudiant ou de 
J'induslriel et la soulane du vicaire on du séminarisle, et où l’on se relrouvera de nou- 
veau, en groupes compacls, pour s'inslrnire en commun des principes fondamentaux de 

da sociologie catholique, fels qne les ont fixés pour les croyants le livre divin, — l'Évan- 
&ile, — el les Encycliques des Ponlifes. 

À. Boissanp. 

IMPRESSIONS D'UN TÉMOIN 
sympalbies, el dosl plusieurs nous ont honoré de la manière qui pouvait nous étre le 
plus sensible : en nous envoyant les direcleurs et les élèves de leurs grands séminaires, 

c’est-à-dire en nous confiant les intelligences de leurs fils de prédilection. 
Reconnaissance à Mgr Dadolle qui a si suavement clôluré ros travaux. 
Reconnaissance, encore, à ces audileurs uniformément admirables, dans la variélé des’ 

âges, des sexes, des provenances et des condilions sociales qui, — durant ces six jour- 
nées d’une chaleur si exceplionnelle — ont fait montre d’une assiduilé el d’une attention 
sans défaillances. 

Reconnaissance, enfin, à ces amis de Lyon qui avaient pourvu à l’organisation malérielle 
de nos réunions dans des condilions si charmantes et si parfailes qu’elle ne laissait place 
non seulement à aucune crilique, mais à aucun désir. 

Et mainlenant, nos pensées se portent vers la Semaine sociale prochaine. 

Il sera tenu compte, pour son organisalion tant inlellecinelle que matérielle, de l’ex- 

périence acquise par un premier essai et pour lâcher de faire mieux encore. 

Les sympalhies qui ont soutenu ses débuts peuvent faire à l’inslilution qu’elles ont 
aidé à metire sur pieds crédit de leur confiance ; l’'Union-d'éludes des catholiques sociaux 

Dans le cale de la monlagne, plus 
près du ciel invariablement bleu, sous les 
sapins au parfum vivifant, je médile enco- 
re noire semaine soc’ale. Ét comme bien 
d'autres, qui l'ont suivie comme moi,n'ont 
pas-le loisir de la médilalion, la CAroni- 
-que m'a demandé de coucher par écrit la 
mienne. Elle appellera l'approbalion ou 
a contradiction des autres lémoins, elle 
.leur servira de memento. 

On me conlredira..….. sur cerlains points 
de détail j'en suis bien sûr. Mais l'impres- 
sion d'ensemble n’a pu qu'êlre unanime. 
Même sans retrouver dans ces murailles 
-des Minimes des souvenirs plus que lren- 
-tenaires — comme c'élait mon cas — com- 
-ment eut-on pu nes'y pas senlir pleine- 
ment à l’aise? Sur celte colline où l'on prie, 
“au-dessus de la ville et de ses bruils expi- 

qui aurait eu déjà son prix, mais de ré- 
unir pendant une semaine, dans-unesorte 
de relraite fermée, les mililants du calho- 
licisme social. 

Plus d'une fois on s'est proposé ce but 
dans de simples Congrès de deux jours. 
Mais on en reslait bien loin : les congres- 
sisles qui se connaissent déjà ont à peine 
le Lemps de se rencontrer dans les courts 
inlervalles des séances el ne savent où se 
mellre pour causer. Surlout on n’a pas lé 
temps de découvrir les inconnus. Pour- 
tant parmi ces inconnus, venus parfois 

d'un aulre bout de la France, se trouve 
peul-êlre juslement l'homme qui a fait 
l'œuvre qui nous intéresserait le plus, 
celui qui s’est lrouvé aux prises avec les 
mêmes difficullés que nous, celui dont la 
conversalion nous serail parliculièrement a été chargée d'assurer la continuité de l’œuvre, au point de vue du recrutement de ses 

- professeurs et du mainlien de lunilé el de la sûreté doctrinales : on peut compler qu'elle 
ne failira pas à cette mission. 

Quels vœux aurions-nous à émellre, quant aux audiloires prochains ? 

Ea ce qui concerne le clergé et les séminaires, nous n’avons qu’à souhaiter la conti- 
nuation et l'extension du mouvement — encouragé par l’autorilé compélente — qui les 
ä porlés vers-nos réunions sludieuses el fraternelles. 

rants, dans ces vasles salles où l'on lrou- profilable, le frère d'armes que nous cher- 
vait encore de la fraicheur, dans ces jar- chons à lälons. Qu'il a dû pendant ces 
dins qui offraient leurs ombres aux cau- six jours s'opérer de ces féconds rappro- 
series péripaléliliennes, que nous nous chemenis ! Chacun savail les noms et 

:sommes lrouvés bien! qualités de ses co-relrailants : la liste des 
On avait rêvé non pas seulement de congressisles élait affichée sur les murs. 

‘faire donner une série de conférences, ce Chaque jour la lable commune, la lab'e 
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entremetleuse de l'amitié, comme disait 
de Maislre, réunissail dans une inlimilé 
plus élroite les plus ardents de nos amis, 
Toules les affinilés électives ont donc Lrou- 
vélà les condilions propices à leurs com- 
binaisons. 

On ne pouvail pas discuter pendant les 
séances. La règle a dû èlre posée ainsi et 
c'élait nécessaire. Mais après la conféren- 
ce, au repas el ensuile, le conférencier 
devenail la proie des curieux qui vou- 
laient plus de délail, des incrédules qu'il 
n'avail pas convaincus, des adversaires 
qu'il n'avait pas réduits. Curieux, incré- 
dules, adversaires qui,aufond,élaienllous 
des amis. Pas un n'a cru que telle ou 
telle divergence de fait ou mème de doc- 
trine, séparant parfois de loyaux esprils, 
pül les rendre ennemis ou mème les em- 
pêcher de collaborer à l'œuvre commune. 
C'esl que toule vanilé élail bannie et que 
la charilé remplissait les cœurs. 

Les réflexions déjà échappées à plus d'un 
de nos amis m'amènent à la crilique de 
notre mélhode. La discussion n'élail pas à 
proprement parler inlerdile. mais elle ne 
pouvait avoir lieu qu'après la conférence 
achevée, c’est loul nalurel. Seulement, 
chaque conférencier remplissait ordinaire- 
menti lout le lemps qui lui élail imparti 
par le programme. La discussion ne com- 
mençail donc qu'après une heure el quart 
de séance et se prenait sur le temps de la 
récréalion. Les bancs alors se vidaient un 
peu bruyammenl: dans ce bruit et dans 
ce vide la discussion se perdait. Si donc 
le but de la Semaine snciale avait été 
d'élaborer par la discussion un. program- 
me, il faudrail avouer lout simplement 
que le bul eut élé manqué. Pas de vœux, 
pas de voles, pas de contradictions véhé- 
menles, pas d'imprévu, pas d'incidents : 
rien en un mol qui püt., dans le grand et 
calme réfecloire des Minimes, éyoquer 
l'image du Palais-Bourbon. $ 

Est-ce dommage? Quelques-uns l'ont 
. pensé peut-être. Un de nos bons amis, qui 

a la pratique des Congrès el de leur psy- 
chologie spéciale, a trouvé que nous im- 
posions à nos auditeurs un joug un peu 
Jourd en les laïssant loujours audileurs. 
On ne vient pas, dilil seulement pour 
écouter, surloul quand: on vient de loin; 
on a loujours, ou l’on croilavoir (cequi est 
tout un) quelque chose aussi à dire. Et il 
conclut : dans tout Congrès. quiconque a pu 
dire son mol s’en va salisfail el libéré ; qui 
conque u'a pu le placer s'en retourne indis- 
posé. Le discours rentréaigrit surle cœur. 

Ainsi, pous aurions présumé de la gra- 
vilé, de l'endurance, de la modestie de 
notre clientèle | Notre programme aurait 
eu en vue les congressistes Lels qu ils de- 
vraienl être et non Lels qu'ils sont. Il fau- 
drail donc le réformer... . . 

Pour wa part, je ne puis le croire. Ïl 
me semble, au conlraire, que l'originalilé 

- de là nouvelle méthode a fait ses preuves 
‘du premier coup. L'expérience a juslifié 
la théorie des organisaleurs. En eflel, ce 
qui a le plus frappé les journalistes, c'est 
que le zèle, l’allenlion, l'affluence aient 
pu durer six jours. On ne l’aurail pas crü 
d'avance, el il parait cependant que: c'élait 
possible. D'aulre part l'atlilude des audi- 
leurs n'élail pas celle d'un Congrès ordi- 
naire. Les tables d'étude de la maison des 

Minimes avaient élé transporlées dans la 
salle des séances. Ces places élaient 
les premières prises. Redevenus écoliers 
après 10, 20 ou 30 ans d'intervalle, ces élu- 
diants volontaires ne se lassaiept pas 
d'écrire el couvraient de notes des cahiers 
entiers. 11 y en a bien 110 ou 150 qui ont 
suivi les cours de ‘ceitle manière, avec 
cetle äpre volonté de ne pas laisser perdre 
une goulle de la science qui coulail ; c'est 
à eux que sont dus les plus grands ména- 

gemenl(s el les plus grands égards. — Eh 
bien! demandez-leur si à ces cours métho. 
diques ils auraient préféré l'imprévu sou- 
vent piltoresque, mais toujours chaolique 
des discussions. . 

Nous avions, en effet, annoncé des leçons 
et non des délibérations. On pourrait 
même y voir, au début du vinglième sie- 
cle, une réaclion salulaire contre les 
excès de bavardage incohérent auquel 
s'est. livré le dix-neuvième ; ou encore 
une réaclion contre l'anarchie intellee- 
tuelle en faveur de la discipline intellec- 
luelle. 

L'anarchie inlellecluelle, chère encore 
à tous nos penseurs, consisle à considérer 
Loutes les questions poliliques, sociales et 
aulres comme loujours ouverles; à.n'y 
chercher que des solutions provisoires et 
fanlaïsisles dans les formules volées par 
d'incohérentes majorités; à tenir pour 
également bonnes tioules les opinions, 
sans dislinclion de savant ou d'ignoranl; 
à se réjouir dans l'élernel conflit des thè- 
ses coulradicloires et. par crainte d'’er- 
reur, à demeurer loujours dans le doute. 
Tels sont bien les caractères de l'esprit 
qualifié encore de moderne. À ce tour 
d'esprit correspond bien le règlement or- 
dinaire du Congrès, où lout le monde par- 
le... ou déparle à sa guise. Là le bagoût 
a plus de succès que la faison. 

Dans la Semaine sociale, nous sommes 
partis, au contraire, de ce poslulal qu'il y 
a des gens qui savent el qui ont qua- 
lilé pour enseigner, qu'il y a d'autre parl. 
des gens qui ne savent pas et qui on 
besoin d'apprendre. On cherche alors à 
rapprocher les uns des autres. Celle divi: 
sion fait horreur à la superbe moderne; 
pourlant nous la croyons jusle et notre pu- 

blic ne nous a pas démentis. C'est au be- 
soin d'apprendre que nous avons voulü 
donner satisfaclion, et non au besoin de 
parler. On esl venu, on a écoulé et on 
s'est tu. Donc on a compris. 

Sans doule, nos conférenciers ne sont 
pas revélus du privilège de l'infaillibililé. 
Aussi ne prélendenl-ils pas imposer par 
autorité leurs opinions. Mais ils les propo- 
sent aoec autorilé ; car il est nalurel de 
présumer que celui qui a éludié une ques- 
Uon la connait mieux que les autres. Par- 
lir de ce point! de départ, ce n'esl faire lort 
à personne. 

Je ne veux pas dire d'ailleurs à quél 
point nos conférenciers se sont monlrés 
des maitree. Ils on! à peine permis ee que 
nous avons dû dire d'eux avant les réu- 
nions, quand il s'agissail d'amorcer le pu- 
blic. Après le succès qui les a réjouis ef 
touchés, ils ne lrouveraient plus à nos 
louanges de suffisante excuse. Remercions- 
les seulement. 

Je crois donc qu'il faut persisler à don- 
ner des cours. Seulement si l'on pouvait, 
après les cours, consacrer plus de lemps 
à la discussion, l’ulililé et l'attrait de 
la prochaine Semaine en seraient ac- 
crus. 

La prochaine Semaine... car lout le 
monde a pensé que nous commençions 
une-grande œuvre qui mérilait d'être 
poursivie. El de Loule part on a acclamé 
le rendez-vous donné pour l'an prochain 
à Orléans. 

Ces applaudissemenls ont relenti joyeu- 
sement dans mon äme. Dire pourquoi, 
c'est donner la meilleure el la plus saine 
des impressions rapporlées de cetle labo- 
rieùüse semaine. 

I1 m'a donc semblé qu'à ce moment la 
vie palpilait. Tandis qu'à lire cerlains 
journaux el à contempler les événements 
sous un cerlain angle, on ne voit que des 
choses qui finissent, que des funérailles 
qui se préparent, que la mort et son cor- 
tège; ici nous avons senli courir un souffle 
de renouveau et de vie. Seul. l'abbé de 
Pascal, qui d’ailleurs élait souffrant, a Ler- 
miné ses cours sur des accents de tris- 
tesse, Lrislesse émue, éloquente, profondé- 
ment communicalive. Gagnés par son 
émolion, nous l'avons lous ardemment 
applaudi ; mais ce n'élait pas seulement 
pour saluer le vieux lutleur qui se disait 
vaincu; c'élait surlout pour proclamer 
notre espoir de conduire à la vicloire le 
drapeau que ses mains — défaillantes, 
disail-11l — remellaient aux mains des 
jeunes. : 5 

+ Oui, cerlainement, il y a amplement de 
quoi gémir. Mais de parli pris nes con- 
gressistes, nos jeunes prèlres, nos jeunes 
séminarisles, n'ont pas voulu s'en souve- 
pir. Is savent que les regrels tuent l'ac- 
tion el ‘ils veulent agir. Ils aiment leur 
siecle, leurs contemporains, leurs compa- 
triotes. Ils savent qu'ils en soulcependant 
méconnus et haïs;. le problème est de 
se faire connaitre et de se faire aimer. Ils 
Je voient bien, ils n'en sont point décon- 
<erlés comme les anciens. El alors, ils 
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viennent recueillir avidement, de la 
beuche des hommes insiruils el expéri- 
mentés; le moyen de faire le plusde bien 
possible au peuple qui les enloure. Et 
is veulent faire du bien au peuple, non 
pour le dominer et l'asservir, mals réel- 
lement pour le rendre plus heureux. Sans 
doule, aussi, et je n‘at garde de l'oublier, 
ïls veulent le rendre eroyanl: par inoisibi- 
ia ad inoisibilia. Mais |l8 veulent le ren- 
dre croyant parce que la foi esl le bien 
suprême. 

Eœus donc d'un grand amour du peu- 
ple, ils viennent demander à des mallres 
comment ils pourront lui faire du bien. Et 
ces mallres, jeunes encore pour la plu- 
part, on! aussi les yeux fixés sur | avenir : 
les inslilulions qu'ils préconisent, syndi- 
cals, caisses rurales, ele... sont invenlées 
d'hier el sont à Ja période ascendante. Ils 
les font et ils les expliquent — j'allaisdire 
ïla les chantent — avec un juvénile en- 
thousiasme. Ils ont au eœur Ja joie de 
œuvre que l’on fait avec amour, parce 
qu'on y croil de loule son.âme. 

Pas le moindre découragement, mals la 
joie la plus saine et la plus réconforlante, 
voilà, auditeurs eL conférenciers, le spec- 
tacle que vous nous avez offerl. Merci... 
merci surloul de la part de ceux à qui la 
joie n'est pas nalurelleel qui ont reçu 
avidement celle fraternelle aumône. 

Pour mesurer le blen que peuvenL faire 
des assemblées de ce genre IL faudrait 
avoir le don de lire dans les imeselsavoir 
ce que chacun a apporlé de chez lui et a 
rapporlé chez lui. On ne peut que le pré- 
sumer, mals on peul le faire avec quelque 
vraisemblance en regardant cel audiloire. 
Les yeux livrent déjà beaucoup de secrel. 
- De quels éléments done se composaient 

nos assemblées ? 
Peu de laïques d'abord; peu de calho- 

liques notables; peu d'hommes âgés et 
par conséqueanl engagés dans les vieux 
parlis poliliques ou les anciennes écoles 
sociales. À parl quelques lrès rares excep- 
lions, des ecclésiastiques et des lafques 
jeunes. 
. Parmi les ecclésiastiques, peu de curés, 
surtout des curés de ville. Beaucoup de 
jeunes vicaires et de séminarisles. Puis 
des supérieurs ou direcleurs des maisons 
d'éducation — l'un d'entre eux venu de 
Dunkerque — don j'ai remarqué l'atten- 
tion grave el soutenue. Ne voyez-vouspas 

quel ample profil lous ont pu faire des le- 
çons reçues ? Ces derniers surloul, lenus 
jusqu'à ce jour à l'écarl Ge loul mouve- 
ment social, s‘élaient demandé sans doule 
bien souvent pourquoi leurs efforls de- 

meuraienl si vaias, pourquoi la bourgeoi- 
sie chrélienne qui sorlait de leurs mains 
demeurait sans in{luence et sans aclion. 

Je suis sûr qu'ils auront vu à Lyon beau- 
coup de choses qui leur avaient échappé 
jusqu'à ce jour. 
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Et la meilleure ‘preuve que l'éducation 
chrélienne de notre bourgeoisie a été peu 
efficace, ces directeurs l'ont pu lrouver au 
besoin en regardant l'assemblée qui les 
enlourail. Où élaient les anciens élèves de 
ces maisons ? Où élaient avocals, proprié- 
taires, ingénieurs. industriels, renliers 
qui, sorlent des collèges chréliens el se 
‘proclament toujours chréliens ? C’est ainsi 
que mon barreau de Lyon, lout rempli 
d’avocals nolés cléricaux, nous a fourni 
deux jeunes gens slagiaires et un seul 
avocaiinseril, auditeur inlermittent.Ainsi, 
cela n'inléresse à aucun degré la bour- 

geoisie. 
Cela inléresserail-il davantage les ou- 

vriers ? Oui, nolre ami Goultenoire, de 
Rive-de- Gier, qui représentait seul la classe 
ouvrière, nous a dit combien il regrellait 
sa solitude. 11 savait déjà que les catholi- 
ques sociaux sont de vrais amis pour les 
ouvriers. Mais comme il serailimportant 
que les ouvriers l'apprissent ! Fort à pro- 
pos, M. Brunhes,-de Dijon, a répondu : 
Ces regrels nous accusent. Nous n'avons 
pas su, celle fois, faire venir des ouvriers: 
c'est une faule qu'il faudra réparer. En 
demandant au besoin des conseils à nos 
amis d'Alsace, nous trouverons le moyen 
d'obtenir pour une élile ouvrière — des 
délégués de nos groupes d'éludes — el la 
liberlé et les ressources qui permeltent de 
suivre la Semaine sociale. Ces excellentes 
observalions furent échangées dans des 
toasls, les derniers et peut-être les plus 
applaudis: ce qui montre, une fois de 

plus, l'ulilité de la table commune. 
Je voudrais donc que dans chaque groupe 

il y eût une tirelire, remplie par les coli- 
salions des membres ou par des bienfai- 
teurs éclairés. Le produit en serait appli- 
qué à défrayer un délégüé à la Semaine 
sociale, et ce délégué serait ou l'élu de ses 
camarades ou le vainqueur d’un concours. 

-— ll est bien enlendu, d'ailleurs, que cela 
ne nous amènera pas encore la masse ou- 
vrière. Mais il faul créer le levain qui fera 
plus fard fermenter la masse. 

Quant aux militants qui s'appliquent 

déjà à nos œuvres, créaleurs et conseil- 
lers de groupes, nous en voulons plus en- 
core, mais nous en avons eu déjà. Ce ne 
sont pas tant des leçons qu'ils viennent 
chercher chez nous qu'un encouragement 
et un réconforl. Ah ! qu’ils en ont besoin 
parfois ! 

J'ai rencontré là le lype du jeune chré- 
lien qui travaille obscur, isolé, méconnu; 
ignoré ou raillé de ses camarades, de ses 
voisins, de ses proches; trouvant dans 
l'ardeur d'une foi inexlinguible la force 
nécessaire pour poursuivre son œuvre en 
silence. Senlinelle perdue si loin à l’avant-- 
garde qu'elle ne voit plus autour d'elle que 
des ennemis; plus que senlinelle, car la 

senlinelle veille seulement, et celui-là 
combat, seul et dans la nuit. Vous me 

"direz que ces héros reçoivent la grâce 
d’en haul, el je le crois bien. N'importe, 
ils ont droit aussi à une part d'encourà- 
gement et de consolalions lerreslres Que 
notre hospilalilé se fasse pour eux plus 
délicale, plus cordiale, plus fralernellel 
Que la Semaine sociale soit une oasis au 
Milieu de leur désert! Qu'elle soit bien: 
une fête pour les âmes! 

Voilà déjà bien des impressions diverses. 
et toutes bonnes. Je laisse à nos jeunes 
secrélaires le soin de raconter comment 
nolre entreprise a élé bénie par le Pape et 
par notre vénérable Cardinal. Mais je puis 
bien dire avec quelle joie j'ai entendu à 
Fourvière la parole, je ne dirai pas élo- 
quenle, c'est banal, mais significalive de- 
Mgr Dadolie, recteur des Facullés catho- 
liques. Les lecteurs de la Chronique savent 
déjà l'appui qu'il prête à l’un des plus in- 
téressants de nos groupes. Mais il m'a 
semblé, celte fois, qu'il voulait, en quelque 
sorte, se compromellre avec nous,.je veux 
dire avec les catholiques qui font de l'ac- 
tion sociale. Si donc tant de, gens nous 
ignorent, si même tant de catholiques 
nous méconnaissent, nous avons la Conso- 
lalion de voir que les catholiques qui pen- 
sent sont avec nous. 

Un de nos orateurs, le vaillant chanoine 
Celly, nous a dit un soir son élonnement 

-du silence observé à notre égard par la 
presse qu’on lui disait la bonne presse de- 
chez nous. Cela lui faisait présager que 
les catholiques français étaient bien loin 
encore du salut et de la victoire. Cela, nous 
le croyons aussi, et c'est une raison pour 
agir vile. 
La presse quotidienne exprime par som 

dédain, par sa peur de se compromeltre, 
l'élal de l'opinion française. El nous ne 
nous faisons pas d'illusion, c'est bien celte- 
opinion qu'il faul changer. 

À l'heure actuelle, les parlis qui ne sont- 
pas anlicléricaux envisagent la religion 
catholique de l'une des manières suivan- 
tes : les uns, et ils sont fort nombreux, 

pensent seulement qu'il faul la laisser 
mourir de sa belle mort sans se livrer à 

de cruelles violences pour précipiler s& 
fin : lels sont les francs-maçons assagis 
qu'on appelle opportunisles. D'aulres y 
voient seulement un culle, des formes et 
des cérémonies qu'il esl loisible d'observer 
à chacun parce que chacun est libre de 
vivre à sa guise. D'autres pensent que la 
religioir catholique sert de garanlie à une 
organisalion économique qu'ils veulent 
immuable parce qu'ils en sont les bénéfi- 
ciaires. 

D'autres, vraiment religieux, ardents el 
mystiques, voient dans la foi chrélienne 
le bien suprême de leurs âmes, mais un 
trésor tout individuel. Depuis ‘de longues 
années, ceux-là ont pris une posilion qui 
est celle de la défensive : défendre le Pape, 
défendre la liberté de l'enseignement, dé- 

fendre les congrégalions, défendre l'Eglise. 
Malheureusement, et mème quand celle 

défense n'est pas compromise par le mé- 
lange d'autres intérêls moins sacrés, elle 
esl vaine comme le sont à la longue loules 
les défenses ; car l'armée des assaillants 
augmen£e sans cesse el celle des assiégés 
ne peul que 8e réduire. 

La plupart des meilleurs chrétiens, sur- 
loul d'un cerlain âge, 8e son! fait à cerôle 

\ d'assiégés. Ils périront glorieusement sur 
le rempart, mais ne veulent plus essayer 
d'en sorlir. 

Ni les intérêts de la religion, ni ceux de 
polre société française ne peuvents'accom- 
moder de celle situalion. Îl faul reprendre 
le contact. Tout le jeune clergé (heureux 
symplôme) sent aujourd'hui ce besoin. Et 
des lellres épiscopales comme celle que 
Mgr Delamaire, par exemple, a bien voulu 
nous adresser monlrenl qu’en haut comme 

jen bas le même souflle de renaissance cir- 
icule. | 
{ Pournotlre part, c'est dans les inslitulions 
sociales que nous voulons faire rentrer le 
christianisme. Nous prélendons que des 
principes chrétiens découle une cerlaine 
sociologie. Il y a donc une sociologie ca- 
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tholique. El nous voulons la produire au 
grand jour, la proposer au peuple comme 
un remède à ses maux, Par surcroil, celle 
sociologie catholique formera l'un des 
chapilres de l'apologétique immense qu'il 
faut conslruire au cours du Xx° siècle. 

Que les chréliens mysliques dont je 
viens de parler ne croient pas que nous 
réduisons la religion à n'êlre qu'une éco- 
nomie sociale el les prêlres à n'élre que 
des mutualistes ou des caissiers. Qu'ils ne 
croient pas davantage que nous fassions 
une théologie à nolre mode el que lant de 
prêtres réunis se croient un concile. Ces 
craintes sont chimériques elluent l'aclion. 
I1 faut les bannir. 

Vous vous rappelez la double formule 
de la vilalilé chrétienne : promissionem 
habens oitæ yuæ nunc est et future. 
Future, c'est l'affaire de la hiérarchie 
catholique, du Pape, des évêques, des prè- 
tres. Viræ quæ nunc est, c'esl le domaine 
des sociologues. 

Qu'ainsi comprise, l'œuvre prospère et 
dure el produise des fruils abondants ! Ce 
vœu fut celui de lous nos hôles : ce sera 
— eafin ! — mon dernier mot. 

À. CRÉTINON. 

EN MARGE DES SÉANCES 

Lundi 1‘ août, sept heures du matin, — 
Après les longs jours incertains, tout rem- 

plis d’un labeur ardent, mais traversés de 
ces reflets et de ces ombres que les alterna- 
tives d'espérance ou d’anxiété projettent 
toujours sur aotre route, nous voici parve- 
nus au terme désiré... 

Une sorte d'allègement s’impose au sortir 
d'une période pendant laquelle tous les res- 

sorts de l’être furent tendus, toutes les pen- 
sées absorbées par l’œuvre en élaboration. 

Hier au soir, la promesse presque maté- 
rielle du succès s'accusait sur les registres 
de la Semaine sociale; les bureaux de la 
Chronique étaient pleins d’arrivants em- 
pressés, d'amis nouveaux ou anciens, et le 
télégraphe, à chaque instant, annonçait 
une adhésion inespérée. 

Ainsi donc, l’appel lancé aux quatre coins 
du pays a été entendu; l’idée qui semblait 
à certain quelque peu insolite ou présomp- 
tueuse a trouvé un chemin tout tracé dans 
les esprits, et ceux-là même dont nous am- 
bitionnions la venue sont ici, accourent 
avec des airs joyeux,comme pour une fête.. 

Oubliées, les légitimes craintes inspirées 
par la température saharienne de la saison! 
Ïl nous en coûterait maintenant d'offrir à 
nos hôtes le ciel brumeux et les horizons 
grisailles qui sont habituels à notre ville: 
Lyon est aujourd’hui une cité de soleil, de 

lumière et de joie; ses collines enveloppées 
des frondaisons vertes, couronnées d’un 
côté par la Basilique aux tours symboliques, 
ou peuplées, de l’autre, de maisons qui 
s’étagent en amoncellements pittoresques, 
lui font un cadre unique qui attire et cap- 
üve le regard. 

Le collège des Minimes, à cette heure ma- 
tinale, est encore tout recueilli. Une espla- 
nade ombragée, des jardins en pente le 
séparent du quartier populaire dont les rues 
étroites dévalent brusquement vers la Saône. 
Et sous ses cloitres, dans ses vastes corri- 
dors, dans ses salles hautes, la fraîcheur du 
matin crée une atmosphère reposante. C'est 
bien le cadre idéal pour les réunions ami- 
cales, pour les longues causeries entre inti- 
mes. Ici règneront bientôt en souveraines 
les préoccupations très nobles que la vie 
égoïste et furieuse de tous les jours chasse 
impitoyablement des esprits. 

Après la messe d'ouverture. — Sans au- 
cune hâte, comme des gens qui ont établi 
pour longtemps leurs quartiers, nos audi- 
teurs sont venus. Une messe basse, dite par 
M: l'abbé Biétrix, directeur des Minimes, 
ouvre les travaux de la Semaine sociale: 
Puis, dès 8 heures, la foule s’ annonce; cha- 
que train du funiculaire amène soixante 
personnes. 



Près de la salle des séances, les membres 
de la commission accueillent les nouveaux 

“arrivants, Dans un groupe, la haute stature 
de M. l'abbé de Pascal se détache, Notre 
.conférencier est fatigué. « J'ai fait une im- 
prudence en venant, déclare-t-il ». Et vrai- 

ment, les traces de souffrances sont visibles 
:Sur son visage énergique. 

Mais laissez Ja salle s’emplir, les. audi- 
“teurs s'installer et étendre leurs cahiers de 
“notes sur les tables d’études. M. l’abbé de 
Pascal, surmontantla fatigue, entrera dansle 
vif de son sujet er, peu à peu s'animant, ou- 

-bliera les douleurs physiques pour donner 
Jibre cours à la féconde inspiration de son 
esprit. Quelques minutes encore et la verve 

-savoureuse jaillira de ses lèvres en traits 
“pleins d'humour, au grand plaisir d’un au- 
taire gagné, dès les premières minutes, 

‘par la clarté et:la richesse d’un enseigne- 
ment si agréable et si sûr. 

A huit heures et demie précises, lestravaux 
commencaient devant un auditoire merveil- 
Jeux, tel qu’en doivent souvent rêver les 
-doctes professeurs ; aux tables garnies d’é- 
critoires ; sur les chaises et les bancs, on ne 
voit que des visages attentifs, les mains 
grifonnent inlassablement des notes et l'on 
ne s’interrompt, de temps à autre, que pour 
applaudir certaines démonstrations triom- 
ponte, 

Allons! cela va très bien! plus que très 
bien! Que ne sont-ils là les-amis qui écri- 
vaient: Vous n'aurez personnel il fera trop 
chaud! 

11 y a foule, au contraire, et l'atmosphère 
est douce sur la colline, dans ces salles ou- 
vertes sur les jardins, 

Suspension de séance, — Le premier cours 
vient de prendre fin. Les auditeurs se ré- 
pandent en groupes serrés à travers les 
cloîtres. Ceux qui n'avaient pas eu le temps 
de se reconnaître manifestent leur surprise 
et leur joie. On n'avait point pris la peine 
de s’annoncer, dans la certitude où l'on 
était de ne pas se rencontrer à une manifes- 
tation si nouvelle, et voici que chaque re- 
mous de la foule révèle un visage d'ami. 
Une fois ces rapprochements faits, on se 
montre les professeurs, les étrangers, les 
hommes connus, on s'en approche, les 
groupes s'ouvrent, les mains se tendent et 
chacun se félicite du succès maintenant cer- 
tain. 
‘ Voici A. Boissard, dont la haute taille, la 
physionomie blonde et souriante dominent 
ses voisins; M, Léon Harmel, rajeuni, 
plein de vigueur et qui proteste qu'il veut 
tout voir, tout-entendre ; l'abbé Thellier de 
Poncheville, distingué et affable; Max Tur- 
mann, qui manifeste son bonheur d'utiliser 
ainsi ses vaeances; le chanoine Cetty, au 
regard plein de bonté affectueuse et pater- 
nelle. 
:. Encore dépaysés, mais vivement attentifs, 
les auditeurs étrangers circulent à travers 

la foule. Le Luxembourg est représenté par 
:M.ert M" Reuter, M. Lessel, directeur du 
Luxemburger Volsk; l'Espagne, par M, Ra. 
faël de Cepeda, professeur: à 1 Université 
de Valence; la Suisse, par M. Collot, du dé. 
partement de-l'Agriculture de Fribourg, et 
par des religieux du Valais; l'Italie, par 
M. l'avocat Bacchiolini, rédacteur au Mo- 

-mento de Turin, ce dernier, vite camarade 
ravec tous les jeunes secrétaires de la Se. 
“maine sociale, leur pose une foule de ques- 
tions, enquête sur tout, se fait répéter les 
passages des cours trop difficiles à suivre 
et, le soir, transcrira pour son journal, en 
articles pleins d'humour, tout ce qu'il a vu 
et entendu. . 

Des autres régions de France, le journa- 
lisme catholique, les œuvres ouvrières, les 
cercles d’études, les collèges et séminaires 
ont délégué une foule -de prêtres, sémina- 
ristes, directeurs, jeunes étudiants. Le chan- 
celier de l’'Evêché de Perpignan, en compa- 

gnie de M. le supérieur du Grand Sémi- 
naire d'Albi, fraternise avec M. le chanoine 
Guirauden, directeur de la Sociologie de 
Montpellier ; M. Lapeyre est déjà entouré 
de prêtres lecteurs de ses livres; M. l'abbé 
Mury, représentant de l'Association catho- 
lique de la Jeunesse française, a retrouvé 
MM, de Gaïilhard-Bancel et Jacques ; l'abbé 
Frederick, secrétaire de l'Action populaire, 
est déjà en train de demander les éléments 
d'un nouveau tract à M. Duport, président 
de l'Union du Sud-Est; M. Cailler, vice- 
président du Syndicat des Ingénieurs, ex- 
prime au secrétaire de la Semaine Sociale 
son regret de n’avoir pu entamer cette an- 
née toute une campagne pour amenerses 
confrères à suivre les cours; M. Marcel 
Lecoq prometle concours du Sillon pour 
les entreprises suivantes, 

Empressés à connaître le monde qui cir- 
cule en attendant l'heure, des séminaristes, 
des auditeurs laïques questionnent à droite 
et à gauche, s'abordent avec des airs 
joyeux. Pensez donc! quelle bonne fortune 
de trouver réunis, en une seule fois, 
tant d'hommes dont on a lu-les œuvres 
ou admiré les initiatives | 

Demain, arriveront MM, de Contenson, 
Milcent, Martin Saint-Léon, Estrangin, de 
Beaumont, d'Hellencourt, äu Sillon, Joseph 
Brunhes, de Dijon, etc, 

Combien d'autres seraient venus si. les 
élections ou des circonstances malheureuses 
ne les avaient empéchés! Une lettre arrivée 
le matin de Paris nous dit les regrets de 
M. Henri Lorin, retenu par la santé d'un 
des siens, et intérprète avec une grande 
hauteur de vues le caractère de la Semaine 
Sociale : « .… Fonder notre action‘ non sur 
des mots mais sur des idées ; qu'elle appa- 
raisse comme le développement naturel et 
logique des vérités que nous croyons, Ins- 
truits des réalités que contient ce trésor, 
nous avons besoin d’être instruits des réali- 
tés du milieu où nous devons en chercher 
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l'application. C'est à ce double besoin que 
répond votre programme: .il est un mo- 
dèle, » 

Tout à l'heure, M, le chanoine Guirauden 
nous apportait les bénédictions et les en- 
couragements de Mgr de Cabrières, évé- 
que de Montpellier, et le courrier une lettre 
élogieuse de Mgr Luçon, évêque de Belley, 

.… Travailler dans l'union et la paix à 
nourrir la foule d'un pain moins rare er 
moins amer | Avec quels transports émus ne 
nous répétons-nous as ce programme à 
l'aube d’un jour tout illuminé d’espérances, 

Deuxième journée. — La vie en commun. — 
Insensiblement, malgré la diversité d'âge et 
de lieux d'origine, comme sous l'empire d'un 
même esprit, les auditeurs des cours ont 
déjà fusionné, ne forment plus qu'un grou- 
É homogène vivant de la même vie, bien à 

aise, dans le cadre si heureusement dis- 
posé pour ce rendez-vous de travail frater- 
nel, 

À voir cette vie si laborieuse se dévelop- 
per sans efforts, les rapports se créer sim- 
plement, cordialement, eatre auditeurs et: 
conférenciers, on songe aux universités am- 
bulantes du moyen-üge, dont les assises 
empruntaient aux monastères leurs cloitres 
et leurs salles de chapitre, où, pour quel- 
ques semaines, maîtres et disciples vivaient 
en commun, fraternellement confondus. 

L'afluence des auditeurs s'est accrue dès 
le premier cours de M, Max Turmaon, hier 
au soir ; plus de quatre cents personnes ont 
écouté religieusement le devoué conféren- 
cier exposer la genèse des œuvres postsco- 
laires. Ce matn, des adhérents nouveaux 
arrivent qui n'avaient point fait prévoir leur 
venue. Leur surprise est grande lorsqu'on 
les introduit dans uoe salle bondée, où l'on . 
a peine à trouver des places. 

'abord,-hésitante à travers le vaste im- 
meuble, la-foule en connait maintenant les 
détours. Aux suspensions de séance, les 
groupes s'échappent vers les jardins, la 
salle de correspondance, le parloir, le. 
buffet! 

Sous les colonnades, des tables sont ins- 
tallées, offrant aux esprits studieux l'attrait 
d'une librairie sociologique, demain, des 
cartes postales représentant des scènes de 
la semaine sociale. Aux murs, les secrétai- 
res ont affiché la liste des adhérents, les in- 
dications bibliographiques, le menu de la 
table d'hôte du jour: melon glacé, navarin 
aux pommes, etc., etc. D'heure en heure 
l'animation se fait plus grande, la fusion 
plus.complète. 

A dix heures et demie, M. Harmel arrive 
accompagné de M, le chanoine Ceuy, Le 
Bon Père a déjà été enlevé par un groupe 
de jeunes, à qui il a dû faire une conférence; 
M. le chanome Cety vient de prononcer 
une allocution devant les séminaristes réu- 
ais pour leur messe mensuelle de Fourvière. 

M. l'abbé Antoine, qu'on attendait vêtu 
nn Den 

en clergyman anglais, se présente à nous 
avec la soutane de notre clergé français ; il 
avoue, avec un sourire de malice avoir eu 

perse choquer notre puritanisme lyonnais. 
i! Monsieur l'abbé ! Quelle opinion vous 

avez de nos concitoyens ! Cependant, nous 
vous aimons mieux ainsi, c'est vrai! Mais, 
avec ce costume, plus moyen de fumer le 
cigare qui éclaircit les idées! Vous voilà 
puni! 
| — Monsieur le secrétaire! 

— Monsieur l'abbé! 
— Je irouve qu'on ne peut pas assez se 

connaitre, J'ai le pressentiment de laisser 
passer ici beaucoup d'amis inconnus, et je 
partirai avec ce regret, 

— Vraiment! qui donc voulez-vous voir ? 
Je puis vous présenter. 

— Merci, mais l'année prochaine il faudra 
mettre un numéro en face. de chaque nom 
sur Ja liste des adhérents... 

— Bien facile. 

— Et chaque adhérent recevraitun bou- 
ton où se trouverait répété le numéro corres- 
pondant. Ainsi, on pourrait se trouver sans 
déranger personne. 

— Âh oui, l'immatriculation sociologi- 
que ! Prenez garde! On va vous prendre 
pour un socialiste ! 

— Cela vous paraît bizarre, maïs ce serait 
rudement pratique | . 

Avis à la Commission de la future Semai- 
ne sociale, 

Midi. Table d'hôte. — Donc, nous avons 
une table d'hôte. C'est un véritable restau- 
rant, installé au petit bonheur dans une. 
salle d’études. Les tables couvertes de nap-: 
pes s'alignent au-dessous de la chaire vide 
de son préfet. Et chaque jour, à midi des 
convives nombreux viendront s'y installer. 

Rien n’y désigne la place présidentielle, 
parce qu’on a voulu écarter tout appareil 
solennel. Mais nous avons à tous les repas: 
un maître de céans; hier, c'était le Bon Père. 
assisté de M. Emile Duport. aujour- 
d'hui, M. le Chanoine .Certy et M. l'abbé 
Antoine; demain, M. Louis Durand; les 
autres jours, M. l'abbé de Pascal, M. Paul 
Lapeyre, M. de Cepeda, M. Martin St-Léon 
et Mie Rochebillard. Il est entendu qu’on: 
ne prononce aucun toast? comment s'en 
passer, cependant, à la fin d'un déjeuner: 
entre français? On toaste donc, sans toas- 

ter, ou plutôt on cause un peu haut, pour: 
exprimer la pensée qui emplit tous les 
cœurs. 

Lt lorsque les convives se lèvent, les con- 
versations se poursuivent sous les cloîtres, 
et dans le jardin, pendant que l'heure des 
visites à travers la ville approche. 

L'histoire de la soie. — Lyon mystique. —. 
À travers les salles hautes de plafond, pen: 
chés vers les immenses vitrines où s'amon- 
cellent les ornements d’or et de soie, les 
auditeurs de la Semaine Sociale circulent 

ke Harvres 
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en un flot trainant, arrêtés à chaque pas par 
quelque nouvelle merveille. Au milieu, le 
sous-directeur du Musée explique posément 
l'origine des collections qui, depuis 1852, 
immobilisent en ce palais des richesses à 
faire rêver un nabab. 

Les étoffes qui se drapent sous ces chas- 
sis de verre furent exhumées des tombeaux 
des rois d'Orient, apportées des confins du 
monde pour servir de témoins d’une civili- 
sation abolie. Les ors éteints, les couleurs: 
fanées, mais plus somptueuses encore en 
leurs tons adoucis, ont vu l'éclat des fêtes 
antiques et peut-être paré quelque conqué- 
rant fameux dont l'histoire nous a gardé le 
nom. Plus loin, Byzance, avec ses dalmati- 
ques de soie cramoisie rehaussées de brode- 
ries qui luisent encore sous les feux du so- 
leil, revit, dans sa pompeuse magnificence. 
Ici, l'Italie du quinzième siècle inaugure 
son art. surchargé de rinceaux et de fleurs 
avec des simarres de pourpre éclatante, des 
chappes dont l’ornementation déconcerte, 
C'est l’époque où Lyon recueille les procé- 
dés florentins et lombards, où la poésie ita- 
lienne et provençale remonte le Rhône avec 
Pétrarque. Dans les maisons basses du 
vieux Lugdunum, l'artisan lyonnais étale 
sur le métier les premiers fils de soie et, tel 
une chrysalide, livre au grand jour des 
voiles légers diaprés de toutes les couleurs 
du soleil. Les velours au fer, les draps d'or, 
les damas fastueux, les taffetas brillants ont 
composé des étoles, des chasubles, des 
chappes, des bannières, des robes, et cha- 
que ornement est une œuvre d'art, une pa- 
lette où s'étalent les nuances les plus riches 
et les dessins les plus capricieux. 

Les dernières productions sont là, inouïes 
de virtuosité et de luxe; on sent que les 
procédés anciens se sont perfectionnés, que. 
‘art-trouve des moyens nouveaux d'expri- 

mer la beauté, mais c'est un art peu sûr qui 
n’a plus ce caractère unique, ce style dés œu- 
vres anciennes :il témoigne d’un progrès dans 
la technique mais d'une conception hési- 
tante et incertaine... 

Lorsque, les yeux lassés par cette excur- 
sion à travers les tissus, les auditeurs se 
relèvent, de nouvelles portes s'ouvrent de- 
vant eux pour la visite du Musée des den- 
telles, non moins riche, non moins intéres- 
sant par ses collections uniques au monde, 

Ainsi, la vie laborieuse de la cité se dé- 
roule à leurs.yeux, depuis ses origines, ré- 
vélant un peu de son génie propre, mani- 
festant le caractère de Ja race d'artisans et 
de marchands dont la population actuelle 
est sortie. 

Après la visite d'hier faite à Fourvière et 
à Saint-Jean, sous la direction de M. l'abbé 
Chaffanjon et du maître verrier Bégule, nos: 
auditeurs connaissent un peu l'âme lyon- 
naise éprise d’un mysticisme tout intérieur 
uni à un sens très positif des réalités. 

Là-haut, à Fourvière, sur les débris des 
temples et des forums romains qui avaient 

vu couler le sang d'innombrables martyrs, 
a vie mystique s’est épanouie: une-basill- 
que a surgie à côté du modéste sanctuaire, 
et ses tours fleuronnées dominent l'immense 
horizon, un style particulier, issu d'un art 
dont le symbolisme: oriental s’est plié à 
l'inspiration chrétienne, exprime celle vie, 
dit l'élan contenu et fervent de la foi lyon- 
naise. 

L'Hôtel des Syndicats féminins. — Quatre 
heures et demiel Déjà i Vite, les auditeurs 
quittent le Musée des Tissus pour se rendre. 
au siège des Syndicats féminins. 

Une avalanche d’ecclésiastiques et de 
jeunes laïques envahit la maison de la rue 

Boissac. : 
Dans le vestibule, Mademoiselle Rochebil- 

land reçoit les visiteurs. Elle sait quelles 
merveilles nous venons d'admirer el elle en 
profite pour ramener. notre pensée vers le 
peuple obscur des artisans qui les produisi- 
rent. À côté dutisseur, la femme à sa place; 
ses doigts habiles ont ourdi la pièce, dévidé 
les fils ét manié aussi le métier. Dans quelle 
situation se trouvent ‘aujourd’hui les tra- 
vailleuses ! On le soupçonne à peine tant est 
grande l'indifférence publique. C'est pour 
rémédier à cette situation qu'ont été créés. 
les Syndicats féminins. Et Mademoiselle 
Rochebillard continue d'expliquer son œu-. 
vre, montre’les services ajoutés les uns aux 
autres, durant que les visiteurs parcourent 
les salles, descendent à la coopérative, goû- 
tent la bière. Plus d'un auditeur se prend à 
admirer ce que peuvent le courage et l'in- 
telligence d'une femme et convient tout bas 
que tant de dévouement ferait honte à la 
pusillanimité de plus d'un homme. 

Dernières visites. — Ces visites sont tout 
un monde! Tantôt elles nous font pénétrer 
à travers les arcanes du métier, tantôt elles 
nous mettent en face d'une œuvre complète. 
merveilleusement adaptée à une situation 
spéciale, tantôt encore elles nous montrent 
une initiative d'une portée économique con- 

.sidérable. 
Mercredi, le-tramway nous amenait dans 

les quartiers industriels et nous visitions, 
sous la conduite de M. Gruffaz, l'usine 
Vuilkod, toute haletante sous le souffle de la 
vapeur et le bruit des machines. La teinture 
et l’apprêt des étofles s’eflectuent là, dans 
une atmosphère saturée de buées ou sur- 
chauffée. Jeudi, nous. étions reçus par 
M. l'abbé Boisard dont les ateliers d'appren- 
tissage occupent tout un petit peuple d’arti- 
sans et produisent de belles œuvres. 

Les bambins de la Guillotière, à qui les 
portes d’un patronage annexe s'ouvrent ce 
jour-là, nous regardaient passer avec des 
yeux ébahis. Mais la surprise des visiteurs 
ne fut pas moins grande IprsgpAls apprirent 
que l'œuvre considérable fondée par ce 
prêtre dévoué se doublait, en Tunisie, d’une 
exploitation agricole modèle. 

Le seuil franchi, M. Bonnaure, président 
de l'œuvre lyonnaise des jardins ouvriers, 
nous conduisait dans une des florissantes 
sections de son œuvre : petit paradis potager 
poussé, à force de soins patients. sur Îes 
remblais et les détritus d’un coin du quar- 
tier. 

Vendredi, la caravane ascensionnait la 
colline de la Croix-Rousse et visitait les 
ateliers de tisseurs. MM. Victor Perret et 
de Boïissieu expliquaient la marche suivie 
par l'industrie lyonnaise : d’abord le métier 
à bras, puis l'usine avec production en 
masse, et enñn, grâce à la distribution de la 
force motrice électrique à domicile, les 
récentes tentatives de reconstitution de l'an- 
cien atelier familial. Tout un côté local de 
la question sociale et économique apparaît 
au cours des visites faites au quartier des 
canuts de Lyon. Ici, comme en beaucoup 
de régions, on se trouve en face d’une indus- 
zrie portée, durant trois siècles, ‘par la maî- 
trise professionnelle et l'union corporative à 
son maximum de SRE puis livrée 
tout à coup à l’industrialisme et à la con- 
currence sans: qu'aucune des sauvegardes 
détruites par Ja Révolution ait pu y apporter 
remède, Le cadre ancien estbrisé, les modes 
de production sont changés,-la vie écono- 
mique a bouleversé la vie familiale. 

L'atelier, reconstitué grâce à un retour de 
cette même force mécanique qui l'avait 
détruit, sera-t-il jamais le mode normal de 
production? è 
. Etne devra-t-il pas s’appuyer sur l’orga- 
nisation professionnelle, afin de donner tout 
ce qu'on doit.en attendre? 

Question difficile à résoudre, mais angois- 
sante pour toute une population dont le 
pain quotidien en dépend... 

Magnificat. — Ni la chaleur, ni l’aus- 
térité des études, ni les allées et venues fati- 

..&antes n’ont pu venir à bout de l’ardeur de 
nos amis. Tout naturellement, l'être physi- 
que se fait au train-train de tous les jours, 
et l'esprit, libéré des choses fortuites, jouit 
pleinement de l'atmosphère intellectuelle 
où il.se trouve de vivre. 

Pourtant, le moment de la séparation est 
arrivé. Ce matin, Fourvière entendait le 
chant de notre Mfagnificat de reconnaissan- 
ce, et le recteur de nos Facultés catholiques 
nous conviait à quitter la montagne du 
Thabor pour nous répandre dans la plaine 
où la moisson du Père attend les ouvriers. 

En proie à l’inexprimable émoi qui ac- 
compagne toujours, dans l’âme, le sentiment 
d'un immense bienfait recu, nous nous at- 
tardions auprès’ de la Basilique, rendant 
grâce à Dieu pour toutes les joyeuses espé- 
rances léguées pas es instants de fraternel 
‘labeur et ne prenant point garde à l'heure 
qui s'enfuyait. 

Mais la furie d’exactitude, à laquelle no- 

tre public avait allègrement sacrifié depuis- 
le début des cours, nous sauva du péché de 
négligence : on avait commencé sans nous, 
à la minute précise, et, lorsque nous péné- 

‘trûmes dans la salle, l'auditoire était au 
complet. 

A midi, M. Martin St-Léon, dont la parole 
concise et élégante avait, en trois cours, ré- 
sumé pour nous toute l’histoire du travail, 
terminait sa dernière leçon en remerciant 
l’auditoire attentif et en saluant le succès 
de l’œuvre nouvellement fondée. 

Des applaudissements prelongés accueil- 
lirent ses paroles et, lorsque la table com- 
mune nous eût réunis une dernière fois, des 
promesses solennelles s'échangèrent. Tous 
avouaient n’avoir pas eu une foi assez gran- 
de dans l'innovation des cours, et tous jurè- 
rent de leur prêter, à l’avenir, un concours 
empressé et actif. 

En famille. — Pendant que les trains 
emportent aux quatre coins de la France 
les auditeurs de la Semaine sociale, Ya fa- 
mille de la Chronique se presse, le soir, au- 
tour de M. le chanoine Cetty, l'ami des 
premiers jours, resté auprès de nous afin de 
nous témoigner une fois de plus son affec- 
tueux et paternel attachement. 

La table est servie surla terrasse du res- 
taurant Gay, aux pieds de Fourvière. 

Lentement, la nuit tombe, apaisant les 
bruits de la ville, avivant l'éclat des étoiles 
qui criblent le ciel. Sa douceur sereine est 
si grande, par instants, qu'elle fait expirer 
sur nos lèvres les propos joyeux et laisse 
nos âmes silencieusement vibrer sous ses 
harmonieuses touches. 

Au loin, l'aspect des monts du Lyonnais 
s'est modifié : le fourmillement des villes 
aux toits rouges, le détail des champs, les 
silhouettes de clochers se sont fondues dans 
les vagues violettes du crépuscule, puis effa- 
cées tout à coup, comme sous l’immense 
déroulement d’une écharpe de velours som- 
bre. 

Le bon chanoine Cetty, qui préside la 
table où se trouvent groupés les jeunes de 
la Chronique, par un mouvement naturel de 
son cœur, ramène à tous moments la con- 
versation sur les choses de la maison, sur 
nos projets et nos espérances, sur les souve- 
airs anciens et les fidèles amitiés des pre- 
mières années d’apostolat. 

Et dans la paix infinie de cette merveil- 
leuse soirée, voici que le passé revit, avec 
ses heures d'incertitude et de joie, d'äpre 
labeuretd'enthousiasme juvénile. De ce passé 
monte comme une attendrissante allégresse; 
les jours d’épreuve n’y comptent plus que 
comme un souvenir réconfortant, car nous 
sentons que l'effort obstiné des années dis- 
parues emprunte sa fécondité aux sacrifices 
obscurs qu'il sût consentir. 

REMY. 



La Propriété. - Le Travail 

Cours-de- MM. les Abkés de PASCAL et Ch..ANTOINE 

Remarqu2 préliminaire. — -Ceci ‘n'eët 
point le compte-rendu textuel et in extenso 
des cours professés par.M. l'abbé de Pas- 
cal sur la propriélé, et par M. l'abbé 
Antoine sur le travail. C'est la reproduëlion 
subslanlielle des idées fondamentales qui 
en formaient le tissu. C'est la rédaction, 
très concise, mais suffisamment complète, 
de noles ‘prises aux cours, sous la parole 
des professeurs; de cette parole c'est l'écho, 
fidèle, mais réduit. 

I 

DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 

Après avoir esquissé une bibliographie 
sommaire du sujel (1), M. de. Pascal a 
dressé « l'élal » de la question par quelques 
PRÉCAUTIONS PRÉLIMINAIKES. — 10 ]1 s'agira, 
dans les développements qui vont:suivre, 
de la propriélé /oncière seulement : quant 
à la propriélé des meubles que l'on pro- 
duit par son lravail, aucun esprit sérieux 
ne peul mellre ‘en doule sa légitimilé. — 
2*.Pour savoir si l'homme-peul ëlre légiti- 
mement propriélaire, on neSUPPOSERA-pas 
a l'homme nu sur la lerre-nue» (hypo- 
thèse d’école.qu'aueune expérlence n’a vé- 
rifiée), mais on OBSENVERA ‘ce l'homme ‘his- 
torique et social.» :.l'homme naît :et se 
développe en fonction de la sociélé, el c’est 
en fonction de la sociélé qu'il. doil'accom- 
plir-sa destinée ; par conséquent. le point 
de vue auquel il convient -d’examiner, 
pour les résoudre, les questions‘sociales, 
es! le point de ‘vue social; de-ce point de 
vue seulement on -aperçoil la réalité, au 
lieu de‘se jouer dans les ombres de l'abs- 
traction. 

4. FONDEMENT DU DROIT DE 

PROPRIÉTFE 

M."l'abbé de Pascal insiste sur l'impor- 
lauce d'une première question : celle ‘du 
fondement du droil de propriété. Sur ‘la 
réponse donnée d’abord à celle question 
repose loul l'édifice de a construction 
sociale dont son cours sera commele plän 

(1) On trouvera cotto bitliographie à la fn du compte 
rendu. 

ou-le-devis. :Le droit-de -propriélé -esl-il 
fondé ? S'il -est fondé, sur quoi l'esl-il? 
L’esl-il, superficiellemient, Eur la volonié 
des législateurs qui le ‘sanclionnent, ou 

‘bien l'est-il isur -le ‘lréfonds même de la: 
nâlure humaine ? 

Il importe de dislingu'er ‘soigneusement 
de fondement et les modalités du droit de 
propriété,le principe naturel qui est ‘sa 
source el les “catégories historiques dans 

lesquelles:s'est canalisé son cours, l’insti- 
tulion ‘de la propriété et 'ses diiférents 
régimes. Celle -dislinclion se traduit didac- 
liquement -par celle double question : 
l'approprialion de laterre est-elle légitime? 
comment se-fait-elle ou se fit-elle ? 

C'esl-la première de ces deux queslions 
qui a surlout préoccupé théologiens et 
philosophes. 

A. Destination essentielle de la 
terre. — La lerre n'esl pas, un capilal 

comme un aulre ; un caractère d'ordre 
public et providentiel lui confère une im- 
porlance sacrée : elle ful donnée à l'huma- 
nilé : pour que celle-ci en vive. Fournir à 
l'humanilé de quoi-vivre, Lelle esL la des- 
lination capilale de la terre, el, le respect 
de celle destinalion, telle “est {a condition 
primordiale à laquelle tous les régimes ‘de 
‘propriété sont subordonnés C'esl ainsi que 
la question-de savoir si la terre peut étre 
appropriée dépend de laqueslion de-savoir 
quelle est sa deslinée. 

B. Manières de réaliser cette desti- 
née. —-ILy a deux manières de puiser 
dans la lérre la subsistance nécessaire‘à 
l'humanilé : 

Ou bien la-lerre, mise -en'régie, n'appar- 
tiendra proprement à personne él ‘sera 
‘exploilée par l'Elät qui distribuera ses 
produits (solution collectiviste) ; 

Ou bien la lerre sera la matière d'appro- 
prialions particulières, de propriétés, ‘qui 
assuréronlt-à chaque propriétaire sa ‘sub- 
-sislance. 

La seconde nianière 'est ‘préféräble ‘2Ta 
première, parce qu’elle esl'plus pratique : 
l'hisioire le prouve’et la raison le‘devine. 

C.: Supériorité de la‘propriété sur la 
régie. — A l'appui de celte supériorilé, 
M. -de Pascal apporte, à l'exemple de 
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saint: Thomas, les. considérations el'les, 

observalions suivantes, : 

a) Preuve psychologique:— On ne s'inté- 
resse-qu'x.Ce qu’on-possède- en- propre; 
L'homme qui travaille: pour -lui et-ses-en- 
fans:lravaifle, bien mieux que celui qui 
travaiile-pour-le-comple d'aulrüi-: la-terre- 
sera- donc bien mieux cultivée: par-celui 
qui:pense l'avoir-et: la- transmetlre à ses: 
enfants. que par-celui quila: cultive à‘tilre- 
de-mercenäaire ; la cullure qui, pour-l'hom- 
mé-colleclivisle, serait-une lâche; est, pour: 
le-propriélaire;une fonclion altachanle: Le- 
sentiment de la-propriété est fécond, paree 
qu'il porle dans ses flancs celui de la-per- 
sonnalité el celui de la paternité. 

8) .Preuve par l'absurde. — La régie col- 
leclive de la terre esl-impossible, parce 
qu'elle est odieuse : elle ne serail possible, 
“en.êffet, qu'à la-condilion de faire du pays. 
un vasle couvent, ou une caserne, où un 
bagne. Or, il est odieux et chimérique de 
rêver un tel'régime quitiendrait à:la: fois: 
de la théocratie, du militarisme: et de la. 
police. 

-{): Preuve d’ordre publie; —. Sous l'em- 
pire-du colleetivisme,les.querelles seraient: 
conlinuelles-:: nombreux seraient-les mé-. 
centenlsiqui réclameraient.une:meilleure. 
part:de-la.production-. Au contraire; sous: 
le: régime de:la propriélé. la. paix esl-bien 
mieux assurée, chacun élant bien plus: fa- 
cilemenl-conlent-de ce qu'il a.-proprement 
el‘définilivement:. 

à). Preuve économique.— La-famille.n'est. 
pas. possible sans. la propriélé; c'est un 
groupe dont la propriété-estle socle néces- 
saire. Or, l'intérêt de la. famille, tel est'le 
grand’crilère social, critère si capital qu'est 
{oncièrement mauvais tout élat social où 
la fondation et l'entrelien d'une. famille, 
sont des entreprises-particulièrement-diffi- 
ciles. Le droit de propriélé est donc pos- 
tulé par la crilique sociale. 

D. Raison d'être du droit de pro- 
priété, — Puisque lapropriélé est : 

La meilleure façon de culliver utilement 
la terre; 

Le seul régime-possible: 
La garanlie de la paix publique; 
La-condilion de-la-famille; 
Il en ressort qu'elle est'une: nécessilé de 

l'homme-hislorique: etsocial, et:que, par: 
-ceuséquen!; elle est un droit: Ainsi se 
trouve résolue:ir-concrelo. expérimentale-. 
ment; la:question:de: savoir: si le-droit de 
prepriété'esl:fondé: 

2: GONDITIONS DU DROIT DE 

PROPRIÉTÉ 

- Gonlrairement aux. affirmalions.de- l'é- 
cole individualiste, dite.« libérale:» — con- 
formément à la,doclrine: de.saint: Thomas: 

ekdeL:éon. XIII, eL.à sa-raison d’êlre- quË 
donnesa : mesure, —. le. droit: de. proprieté: 
n'est donc pas absolu : il est en relation-de: 
dépendance avec le droit antérieur de l'hu- 
manilé-à-la vie. 

Aussi n’a-t-on pas le droil de monopo- 
liser l'usage: des. Choses qui: sont néces- 
saires à la.vie d'autrui, el a-t-on pu dire 
justement'que-la fausse théorie du: droit de 
propriélé est un crime perpétuel comre-læ 
nalure (Ket!'eler).. 

De.là, le droit naturel: de nécessité, au. 
nom duquel peuvent s'emparer de ce que. 
leur faut pour ne pas mourirceux qui sont. 
sur le point de mourir de faim. Ce droit 
n'est pas chimérique : c'est par milliers. 
que dans nos grandes villes peuvenl par- 
fois. se compter ses lugubres litulaires. 
(M: de Pascal accentue son affirmation par 
le récit terrifiant des misères qu'il a vu, à 
Montmarlre, se lapir, sorlir, mugir}: 

L'ordre public est donc souverainement 
intéressé à:ce que le régime dela propriélé 
soit Lel. que des.foules affamées ne-puis- 
sent se. trouver daus le cas. subversif d’a- 
voir le:droil de prendrepour manger. 

De là, la nécessité de régimes, tels que:la- 
propriété puisse exercer la fonction qui est 
særaison d'être-:-pourvoir à: l'ulililé.- com- 
mure, 

A; la. nolion- individualisle; égoïste du 
dreit-de-propriété. nolion-que nous tenons 
du: droil-romain, M. de Pascal oppose le. 
régime. foncier du Moyen-Age: selon lui, 
la: propriélé, au moyen-àge, était admira- 
blement: un corollaire de la fonclion-so- 
ciale ; il- voit, dans le:parlage de la: pro-- 
priélé entre le seigneur(domaine éminent): 
et-le-lenancier- (domaine ulile), le germe 
d'une propriélé corporalrve, lendant à l'a- 
moindrissemenlt progressif des droits uliles. 
du propriélaire foncier-el à l'accroissement 
corrélatif des droils du cultivateur. Il pré-. 
conise des mesures législalives, qui rédui- 
seal: la. propriélé aux proporlions de sa 
raison d’êlre; el il apporte quelques exem- 
ples : 

Les mesures-prises. par les papes. pour 

éviler:la-formalion de lalifundia|Cf «Papes 
el, Paysans » par-M. Ardant) ; 

L’insaisissabililé du bien de. famille... 
Si notre législalion comportail-la règle- 

menlalion normale du droit de-propriété, 
nous.n'en.serions pas réduits lrop souvent 
à.user du moyen extrême de l'expropria- 
tion pour cause.d’utilité publique, afin de 
porler remède. aux abus; celle. hygiène 
économique rendrait inutile- cette chirur- 
gie, M: de. Pascal développe: celle pensée 
en:l'Ilustrant, d'après M; Brunhes, par-le. 
commerxlaire d'une actualité. : le déboise- 
ment du Puy-de-Dôme. $ 

. Remarque. —. Servent-la cause collecti- 
visle.ceux qui luttent pour-la,notion indi- 
vidualisle. et quirilaire du droit de-pro- 
priété:: ils. son! fauteurs des abus contre 
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lesquels le collectivisme fall explosion, et 
ils empêchent les mesures qui lui enlève- 
-raienl précisément ses griefs. 

3. ADVERSAIRES DU DROIT 

DE PROPRIÉTÉ 

Iy en a principalement Lrois, fait obser- 
ver M. de Pascal : : 

A. Le propriétaire individualiste et 
« conservateur » qui, ne comprenant pas. 

que la propriété doil faire vivre son entou- 
rage, enlève inconsciemment à sa pro- 
priélé sa raison d'être, el déchire naïve- 
ment son Lilre fondamental. En concevant 
.sa propriélé comme un monopole, il prête 
raison à ceux qui veulent en faire le mo- 
nopole de l'Elal ; 

B. L'Etat moderne, qui ne conçoit 
la propriélé que comme un droit absolu, 
exceplé vis-à-vis de son droil, à lui Elat, 
également absolu, et qui synthélise ainsi 
la notion égoïsle de la propriélé el les pré- 
tentions du collectivisme, la Lhèse libérale 
el la thèse socialiste; 

C. Le collectivisme. — Sur le collec- 
tivisme M. de Pascal signale quelques ou- 
vrages, lels que : Les systèmes socialistes et 

l'évolution économique, par M. Bourguin 
(Paris, Colin).— L'évolution du socialisme, 
par M. Bourdeau (Paris, Alcan). — Le rté- 
gime socialiste, de M. Renard. — Le socia- 
lisme réformiste francais, de M.Millerand, 
— Le Capital, de Karl Marx. — La Quin- 
Lessence du socialisme, de M. Schæffle. 

D'abord utopique avec Leroux el Fourier, 
le socialisme fut ensuile scientifique avec 
Karl Marx, el devient enfin ré/ormiste 
avec MM. Millerand. Bernstein, Turati. 
Fausses, en effet, élaient les théories de 
Marx sur la valeur: sa conceplion de la 
valeur n'élait que parlielle et unilatérale : 
pouranalyser la valeur, il ne Lenailcomple 
que du travail, négligeant ces autres fac- 
Leurs, l’ulililé el la rarelé, — fausse élait 
sa «théorie de la plus-value forcée »: il n’y 
Lenail pas comple du travail de direction, 
d'invenlion, elc. $ 

Ainsi amendé, le socialisme n’inscrit sur 
son programme que l’abolilion des classes, 
le remplacement du salariat par l'associa- 
tion el l'élargissement de la propriélé ren- 
due accessible à lous, eL il veul subsliluer 
à la « cohue » des travailleurs leur orga- 
nisalion méthodique. 

11 y a là pas mal d'imprécision, d'équi- 
voques, d'inexacliludes aussi, mais on 

conçolil qu'un réformisme coïnciderait avec 
la doctrine chrétienne de la propriélé; son 
idéal serait celui des « catholiques so- 
claux ». Ce qui, surlout, sépare les deux 
écoles — catholique el socialisle, — c'est 
Ja queslion religleuse et la question de 
da famille : au lieu de l'atome indivi- 

duel — abandonné à lui-même, dans l'é- 
cole libérale, el écrasé par l'Elat, dans 
l'école socialisle, — les catholiques sociaux 
préconisent la cellule familiale : l'école ca- 

olique lient ainsi le juste milieu enlre 
les uns el les aulres; pour ceux-ci, les 
hommes sont un l'oupeau dont les lèles 
8e dispulent librement et férocement la 
pâlure (école individualiste) ou sont bru- 
lalement disciplinées par la férule d'un 
dompteur (école socialiste); pour les ca- 
tholiques, les hommes sont en familles, et 
l'Etat doil donner à la propriété un régime 
tel que puissent convenablement vivre 
toutes les familles. 

3 
e + 

Telle fut l'ossature, tel fut le squelette 
de ce cours sur le Droit de Propriété. Mais, 
ce qui n'est plus ici qu'un squelette étaièun 
homme plein de vie ; le cours, en effet, 
comme le style, c'etait l'homme même qui 
qui le professail : c'était M. l'abbé de Pascal, 
humoristique et causeur plus encore que 
doctoral. Son cours n'était ni un discours 
pompeux, niune pédantesque leçon : c'était 
une causerie, presque une collaboration avec 
ses auditeurs. Leprofesseur cherchait moins 
à exposer un système qu'à inculquer des 
principes directeurs; il parlait en mora- 
liste, presque en directeur de conscience, et 
donnait des conseils plutôt qu'il n'étalait des 
théories. 

Plus didactique, plus précis, plus immé- 
diatement clair fut ensuite M. l'abbéAntoine, 
à qui la parole était donnée sur le travail. 
L'ancien professeur aux Facultés catholi- 
ques d'Angers sut géométriquement tracer, 
entre les deux abimes de l'individualisme 
et du socialisme, le chemin tournant de 
l'école catholique. Mais sa clarté géomé- 
trique n'était point monotone ; l'altention 
de l'auditeur s'achevail parfois en émotion. 
comme l'exposition du professeur en élo- 
quence, ei la gaieté mesurée du professeur 
soutenait la curiosité de l'auditeur. 

Il 

DU TRAVAIL 

Remarque préliminaire. — M. Antoine 
fait préliminairement remarquer qu'il im- 
porte de ne pas abstraire le éraoail du tra- 
voailleur. Considérer le lravail en soi, 
comme une valeur quelconque, commé 
une denrée, abstraction faile du lravail- 
leur : c'est l'erreur de l’économie « libé- 
rale », L'école catholique, au contraire, 
sait que le lravail est essenliellement hu- 
main, que la queslion d: travail est donc 
inséparable de celle du travailleur. 

Division du cours. — L'école calholique 
se place donc au point de vue positif et 
concrel en éludiant le travail parallèle- 
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ment au lravallleur. Or, le travailleur 
peul élre considéré ou dans sa famille, ou 
dans sa profession, ou dans l'Elal. A celle 
triple posilion du lravaillear correspond 
une lriple élude du travail : le travail du 
père de famille : 1°en lui-mèéme; 2° dansla 
profession; 3° dans l'Elal. 

1. LE TRAVAIL INDIVIDUEL DU 

PÈRE DE FAMILLE 

A. Nature du travail. — Le lravail est 
la résullanle de trois lois fondamentales : 
c'esl — 

— «) Une loi de développement : toute 
force se perfeclionne en agissanl : il en est 
ainsi des forces humaines. On appelle lra- 
vail l'application d'une force à une fin: le 
travail est donc la condilion du dévelop- 
pemenl, el possède une valeur ontolo- 
gique; — 

— À) Une loi d'expiation :aulant qu'ho- 
norable et épanouissant, le lravail est pé- 
nible; il y a là une anlinomie que résoud 
la thèse du péché : si le travail développe 
notre activilé, la peine qu’il implique la 
purifie en nous fournissant le moyen d'ex- 
pier nos fautes, de payer nos delles envers 
la justice de Dieu. Aussi l'oisiveté est-elle 
un crime: c'est un vol ; l'homme est comp- 
table de ses facullés devant Dieu, qui veut 
nolre développement; el auquel nous de- 
vous une réparalion, en nos personnes, de 
son ouvrage que nous avons vicié. Telle 
est la valeur rnorale du lravail; — 

— ‘) Une loi de nécessité : le travail est 
nécessaire: — 

= à la vie du travailleur, 
— à l'accroissementdela civilisation, 

= au resserrement du lien social: 
grâce aux variélés sociales, chacun ayant 
besoin du travail de chacun, il en résulle 
une solidarité dynamique de tous les lra- 
vailleurs. Tel esl le rôle économique et 
social dutraoail. ‘ ° 

Le droil de lravailler est donc à la fois 
antérieur et corrélalif à la sociélé. Nous 
nous séparons ainsi — 

— et des socialistes contre lesquels nous 

revendiquons le droit de travailler pour 
soi, 

— et des individualistes, contre lesquels 
nous faisons. valoir la nécessilé d'orienter 
vers le bien commun de lous le travail de 
chacun, en soulignant leur naïveté de 
croire que des intérêts individuels, respec- 
tivement répulsifs, produiront spontané-- 
ment des «harmonies économiques ». 

B. Le contrat de travail. — Nous ne 
parlerons ici que du lravail industriel. 

Trois hypothèses sont possibles : 

æ) Ou bien le lravailleur possède les ins- 
truments de production et la malière pre- 
mière. Tel est le cas du palron indépen- 

dant et de la coopéralive. Le produit dû 
lravail doil alors apparlenir inlégr'alement 
au lravailleur qui est sa cause unique; 

8) Ou bien le lravailleur s'associe avec 
quelqu'un qui apporte le capital. On pro- 
cède alors entre les associés à un parlage 
des produits. proporlionnel à leurs ap- 
porls respeclifs; 

+) Oa bien le Iravailleur,louant ses ser- 
vices, n'est plus qu'une cause inslrumen- 
lale du produit,etrenonce, pour un salaire, 
à sa part de ce produit. 

C'est à celle dernière hypolbèse que 
nous bornerons nolre allenlion. 

Nature de ce contrat. — L'ouvrier, par 
ce conlral, loue son habileté profession- 
nelle. Mais cette habilelé est inséparable 
du sujet qui l'exerce el qui est sa propre 

personne. La personne de l'ouvrler étant 
donc indireclemenlengagée dans le louage 
de services, il en résulle que la force 
louée esl une force humaine, qu'elle est 
donc morale en même t-mps que vénale. 
Il y a donc,dansle contrat de lravail passé 
parl'ouvrier,nulre lola vente desa parléven- 
luelle dans la production,à laquelle il au- 
rail eu droil. vente consentie moyennant 
un salaire qui doil correspondré à celle 
part, — 2° la synergie de deux personnes 
— l'employeur el l'employé — qui, sans 
constituer une « sociélé » proprement dile, 
constitue, du moins, une association. 

Le contrat n’est donc ni une vente pure 
et simple (système individualisle), ni une 
associalion pureet simple(école socialiste ; 
c'est à la fois une association et une vente, 
— venle, non pas du lravail faussement 
considéré comme une marchandise quel- 
conque, mais de la parl éventuelle de l’ou- 
vrier dans la production. 

Conditions morales du contrat. — I] faut 
donc respecter, non seulement les clauses 
économiques du contrat, mais les droils 
humains de la personne qui y est indirec- 
tement engagée, tels que les droils à la 
vie, à la santé, à la moralilé, à la famille. 

Critique du contrat. — Deux questions 
se posent ici : le salariat est-il juste ? est- 
il parfait ? 

Ilest juste: l'ouvrier ne loue pas sa per- 
sonne même; s'il renonce à sa part dans la 
produclion, c'esl à litre onéreux; quant à 
son infériorité vis-à vis du patron, elle est 
une conséquence forcée de l'hétérogénéité 
des fonctions, indispensable au progrès. 
Le contrat n'est donc pas immaoral. . 

Mais le salariat ne consliltue pas, pour 
autant, le régime idéal du travail. Bien 
mieux vaudrait le régime coopéralif : les 
conditions d'indépendance mutuelle y 
sont bien mieux observées; l’hétérogénéilé 
s'y lraduit moins par l'inégalité. 

Sous celle réserve, le salariat est légi- 
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lime, tant qu'aux droils inégaux qui: en. 
découlent un. respecl égal est, du moins; 

assuré. 

2. LE TRAVAIL DANS LA 

PROFESSION. 

Apgoissanlte peut être l'incertilude de 
l'homme qui n'a que-ses bras pour vivre | 
s'il ne rencontre pas de patron qui con- 
sente. à l’'employer, il est en danger de. 

mort. 
Aussi a-L-on songé à remplacer le sala- 

rlat par l'assoclalion professionnelle. 
Mais, en préconisant celle subslitulion, 

on oublie parfois : 4° que le salariat n'est 
pas proprement injusle; — 2° qu'il. est. 
fort avantageux pour l'ouvrier : prix for-- 
faitaire, rémunéralion fixe, exemple de 
risquer, priæ périodique, le salaire rend 
possible la prévoyance: 

Aussi peut-il êlre imprudent de: suppri- 
mer le salariat, et vaul-il mieux chercher: 
à l'améliorer, en le pénétrant el en l'im-. 
prégnant de juslice sociale, et en subsli- 
luant le contrat collectif au contrat indivi-: 
duel de lravail. 

A. La justice ouvrière. — &) Le: Lra- 
vail est nécessaire à l'ouvrier pour vivre ; 
par conséquent, le salaire, qui doit être 
adéquat à l'utililé du travail, doit repré- 
senler l'équivalent de la.subsislance d’un 
ouvrier « sobre el honnèle »; ce doit êlre 
le salaire oital; le salaire-doilélrela. viede 
l'ouvrier actuée, Le- salaire doil permel- 
tre à l'ouvricr. de vivre la vie proprement 
humaine, — sa vie d'homme, de famille, 
de ciloyen, de:chrélien —-el non pas: seu-." 
lement sa vie animale. — M. Anloine fall 
alors observer que, landis qu'on dépense 
des sommes considérables pour l'amorlis- 
sement des machines, on a la cruelle ava- 
rice de ne pas faire place, dans les'frais: 
généraux de-la produelion, à «l'amortis- 
semenl de la vie do l'ouvrier! »: 

é) Une assoclallon de personnes esL.im- 
pliquée dans Je conlral de travail : par 
conséquent la juslice exige que-soien:i res- 
peclées: 

L'Aggiène de l'ouvrier : les condilions. 
du travail doivent étre:lelles qu'il ne meu- 
re pas prémalurémenl, par'exemple; 

La morale de l'ouyrter:lepalron.est-res-: 
ponssble sison:aleller conslilue-une: occa- 
sion d’Immoralllé'; 

La famille, la religion, la cité’ de’ l'ou- 
vrler : Ja durée du. travail doïl:donc ne: 
pas ëire lelle:qu'il ne- puisse: procéder: à 
ses dBvoirs domesliques, religieux:el'civi- 

ques: 

B. Le contrat: oollectif: —- C'est. un: 
contral-synallagmalique:entre un: ow plu-- 
sieurs patrons el la-masse- des ouvriers... 

I. Ses avantages. — 0) Iicorrigel'inégalité 
économique du patron et. de l'ouvrier: La 
discussion n'est possible-entre le palron 

_et:les-ouvriers que si elle. est colleetive, 
elle. sera collective ou. elle ne. sera pas: 
— dans le contrat individuel,.le: pairon, 
mieux enseigné que l'ouvrier sur Ja-mé- 
téorologie économique, peut abuser de 
sés connaissances: il est moins: timide. el 
plus habile ; —dans-le- contrat'individuel, 
l'ouvrier, qui ne peutaltendre, passera fa- 
cilemenl, pour gagner si peu-que Ce: Soil, 
parles fourches caudines du patron: à 
moins de ne pas manger, il est désarmé. 
contre les exigences du patron; celui-ci, 
au’ contraire, manquera seulement de 
s'enrichir s'il ne rencontre pas d'ouvrier 
qui acceple ses condilions'; — moins n0mMm- 
breux, les patrons peuvent plus facilement 
se’coaliser'; —la liberté religieuse ou aulro’ 
de l'ouvrier dépend'au patron: en très gran- 
de parlie, landis que la réciproque-n'est- 
pas: À: loules ces inégalilés le contrat col- 
lectif porteremède. 

G) IL place la discussion sur son vrai 
terrain : le.térrain professionnel : car les: 
queslions de personnes, qui embarrassent’ 
le contrat individuel, sont absentes du con- 
trat collectif, essentiellement anonyme. 

IT, Objections de l'école: libérale: — a) 
Contrarie-t-it la liberté- industrielle? Mais: 
non': il n’enlrave pas-du tout le choix du- 
genre el des insilruaments de lravail, qui 
cousillue la liberté industrielle; il empé- 
che seulement -la liberté de: mourir de 
falm. 

Le conlral col'ecuf n'esl pas plus con-. 
l'aire à la liberlé de-l'industrie que la ré- 
daollon d'un cahier des charges : on (rouve 
normal qu'on se préoccupe de la qualité 
des. malérlaux. el on lrouverait exorbilant 
qu'on s'Inquièle du sort de l'ouvrier! 

) Compromet-il l'autorité du patron?: 
Mails non: il transforme seulement le- ré: 
gime despolique de l'usine en un régime 
concordalaire- ; au régime de la: volonté 
unilalérale: il'subslilue le régime de la loi 
et du conlrat.… 

Le: palron resle mallre de choisir- le 
genre de production el même; sauf res- 
pecl de l'hygiène et de la morale, .les ins- 
trumeanls d’exploilalion : seuls, les modes 
d'emploi de l'ouvrier sont'souslrails à son 
autonomie. 

Lo-palron y, lrouve même son avanlage: 
lès engagements de ses ouvriers seront 
plus-fdèles ; — il sera-garanticonlre la-con- 
curreuce déloyalv des autres-palrons:; — il 
pourra plus facilement lenler des. expé- 
riences sociales : c'est ainsi que, chez un 
patron anglais, on put pousser l'expérience: 
assez longlemps pour démontrer qu'en 
8-heures on pouvait produire dans son 
usine- aulant: qu'en une plus longue 

durée. ? 

III. Son.fonclionnement. — Il. est irès 
répandu en Angleterre: 90°/ des ou- 
vriers y sont soumis. Il y a même des 
contrats colleclifs « à cascade », c'est-à- : 
dire subordonnés à des contrats intéres- 
sant des colleclivilés ouvrières concen- 
triques : ainsi, le contrat intervenu entre 
le conslructeur d'un navire etses ouvriers 
peut dépendre lui-même d'un contrat’ 
passé avec tous les consirucleurs d'un, 
comté, et ainsi de suite." 

A cause de l’imporlance de ce conlrat, 
il convient que les- poslulals ouvriers 
soient votés à la majorilé des 3/4 el non 
pas seulement de la 1/2. 

Grâce à ce fonctionnement, les contrals 
colleclifs formeraient un vérilable droit 
coulumier qui placerail chaque travailleur 
sôus l'égide de la profession lout enlière. 

8. LE TRAVAIL DANS L'ÉTAT 

Déclaration. —-Nous sommes, dit M. 
l'abbé Antoine, à égale distance et des in- 
dividualisies qui-pronent la liberlé abso- 
lue du travail, et des socialistes qui pré- 
conisent le despolisme de l'Elat-Palron. 

Naïve est l'école individualiste ou libé- 
rale, qui, exclusivement fidèle au postulat 
de la liberlé, considère celle-ci comme 
l'unique élément de progrès, et, croyant à 
Ja spontanéilé des « harmonies économi- 
ques », résume tranquillement ses conclu- 
sions dans le classique « laissez faire, 
laissez passer » : à ces abslraclions, à ces 
vues lhéoriques et parlielles, la liberté 
donne en fait un angoissant démenti. 

Ltouffante esl l'école socialisle, aux 
yeux de laquelle l'Etat devrait posséder et 
administrer toutes les grandes entreprises, 
el procéder lui-même à la répartition du 
travail et du produit. 

Entre ces deux écarts il y a place pour 
une juste bisseclrice, selon laquelle, sans 
supprimer aucunement la liberlédu travail 
(car chacun reslerait libre de choisir sa 
profession el le lieu et les moyens de: 
l'exercer ; on ne songe pas à rétablir l'an- 
cienne corporalion obligatoire), l'Etal in- 
lerviendrait légalement pour proléger le 
travailleur conlre les abus d'une liberté 
dégénérée. ‘ 

A. Légitimité de l'intervention lé- 
gale. — Celte intervenlion est légilime; 
en effel : 

-aæ) L'Etat est gardien de la justice, qui 
est engagée, dans le contrat de lravail, où 
l'équilibre doit èlre assuré entre les droits 
du palron et ceux de l'ouvrier. 

@) I1 n’est pas plus exorbitant de rè- 
glementer le contrat de travail que de 
règlementer celui de vente ou de louage. 
Notre code, si prolixe sur les contrats qui 
intèressent la propriété et les propriétaires, 

resterait presque.ruet sur les contrats qui’ 
intéressent le travail et les travailleurs | 

) L'inégalité habiluelle du patron et de 
l'ouvrier est pour celui ci une sorle de 
minorité : or, l'Elat ne doit-il pas protéger 
le faible et l'incapable ? 

ë) La fin sociale, confiée à l'autorité pu- 
blique, est étroilement inléressée au tra- 
vail. 

€) Le travail meten cause la santé de la 
race, que l'Elat doit protéger. 

‘ B. Conditions de cetteinte: vention. 
— Mais l'intervention de l'Etat doil n'être 
que subsidiaire : l'Etat ne doit intervenir 
qu'à défaut de linitialive privée et dans la 
mesure de ce défaut. Ils'agil moins d'une, 
règlementation minulieuse et tyrannique 
de l'usine que d'une législation de la 
classe ouvrière. ‘ 

. C. Nécessité de protéger légalement : 
les adultes eux-mêmes. — C'est sur- 
tout quand il s'agit des adultes que se 
récrie l'école individualiste ou libérale. : 
Mais c'est à Ldrt, car: 

«) Les conditions du salariat sont telles 
que, même adulle, l'ouvrier doit souvent 
passer par les fourches caudines du pa- 
on. 

B) L’ordre public est intéressé, à cause 
des conséquences qu’entraîne pour la race 
le mauvais emploi des adlules eux-mè- 
mes. 

D. Le minimum national. — Par con- 
séquent, l'Etat interviendra loules les fois 
que sera compromise l'existence de la fa- 
mille ouvrière, cetle cellule sociale, afin 
d'assurer à la classe ouvrière le minimum 
national, c'est à-dire un certain niveau de 
bien-être, correspondant au niveau de la 
civilisation, au-dessous duquel la condi- 
tion de l'ouvrier doit ne pas tomber. Bien 
souvent. dit M. Antoine, ce niveau n'est 
pas atleint en France, et il cite à l'appui 
de celle affirmalion les navrantes mono- 
graphies ouvrières dressées par Mlle Ro- 
chebillard et par M. Bonnevay. Quelle 
qu'ait été l'augmentalion des salaires, on 
peut dire qu’en moyenne elle n'a pas élé 
proportionnelle à celle de la richesse gé- 
nérale. 

E. Insuïfisance de l'initiative patro- 
nale ou syndicale. — La preuve que 
celte inilialive ne suffit pas est dans les 
nombreuses lois ouvrières, volées pen- 
dant les dernières années, et corrélalives 
à des abus: si, d'eux-mêmes, syndicals et 
paltronsavaient réussi à supprimer ces abus, 
ces lois n'auraient pas élé nécessaires. 
Et qu'on ne disepas que ces lois sont, non 
pas des remèdes conire des abus, mais les 
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corollaires légalisés de doctrines d'école : 
ce n’esl poin! par tendance d'école qu'el- 
les ont élé volées : ce n’est pas le cas, no- 
tamment en Helgique, où elles furent 
votées sous un gouvernement à lendance 
libérale et anti intervenlionnisle. 

D'ailleurs : 

«) L'initiative-des patrons généreux est 
arrêtée par la concurrence des patrons 
injusles, qui, continuant à produire dans 
des condilions favorables à leur fortune 
autant que défavorables aux intérêts de 
leurs ouvriers, ne manqueraient pas de 
les écraser dans la lulie industrielle. 

@) Le nombre des ouvriers syndiqués 
est trop minime en France, où 6 °/. seu- 
lemenl des ouvriers font partie de syndi- 
cals. 

ÿ) L'initiative privée a-t-elle réussi à 
supprimer ce criant abus, flétri par M. 
de Mun en 1891: le travail nocturne des 
femmes ? 

F. Nécessité d'un accord internatio- 
nal.--L'iniliative équitable d'un Etat peut, 
cemme celle d'un patron, être interceptée 
par la concurrence : l’industrie nalionale 
périclitera, et ses ouvriers péricliteront 
avec elle, si l'industrie étrangère continue 
à sacrifier-la justice à la fortune. Une 
législation internationale du travail est 
donc nécessaire. 

e 

Cette nécessilé a été comprise par l'4s8- 
sociation internationale pour la protection 

légale des travailleurs, à laquelle le'cardi- 
nal Merry del Val écrivait, au nom de 
Pie X, le 24 mars 1904, en assurant M. 
Schærer, du canton de Saint-Gal, que le 
pape est parlisan de tout ce qui protégera ‘ 
le sexe, l'âge, la famille, la religion. de 
l'ouvrier. | 

C'esl aussi pour tenir compte de cetle 
nécessité que fut, signée la convention 
franco ita'ienne du 15 avril 1904. 

° +. 
. 

M. Antoine termine en faisant remar- 

quer à_ la copieuse .assembiée- groupée 
aulour de sa chaire que, durant la Se- 
maine Sociale, elle a entendu les doc- 
trines convergentes de professeurs qui 86 
son! trouvés d'accord sans s'être préala- 
blement concertés, —que cesdoctrines 89nt 

également éloignées des utopies_ «. libéra- 
les» et des lyrannies « socialistes », — qu'il 
exisle donc bien une école de. « .catholi- 
ques sociaux », douée de docirines qui 
forment un système cohérent et qui Con- 

cilient synthétiquement ce qu'ily a de 
vrai dans le syslème socialiste el ce quil 
y a de vrai dans les théories libérales. 

Charles BoucAUD, 
Maitre de conférences 

à la Faculté Catholique de Droit 
de Paris. 

Les Institutions rurales 

Cours de MM. E. DUPORT, Jh GLAS et L. DURAND 

LE SYNDICAT AGRICOLE, 
Œuvre sociale 

En nous effurçant de rédiger pour nos lec- 
teurs une analyse des renseignements que, 
deux heures durant, a bien voulu dispenser 
aux auditeurs de la « Semaine Sociale », 
M. Emile Duport, président de l'Union du 
Sud-Est des Syndicats agricoles et vice-pré- 
sident de la Société des Agriculteurs de 
France, nous avons dû reconnaitre notre im- 
puissancè à traduire cette parole essentielle- 
ment vivante, parce qu'elle émanait d'un 
homme se présentant à nous avec l'autorité 
de près de vingt années d'études et surtout 
d'expérience, dirigeant une Union de 3r6 
Syndicats agricoles dans notre Sud-Est, le 

mieux qualifié par conséquent pour traiter 
une question d'une telle importance. L’atten- 
tion tendue au plus haut point des auditeurs, 
les notes détaillées prises par eux, les éclair- 
cissements demaïdés, nous sont un sûr garant 

«qu'une éclosion nombreuse de Syndicats agri= 
coles sera le fruit de cette conférence de celui 
qui reçut un jour le titre de Père des Syn- 

dicats agricoles, et ce sera crayrons-nous, la 
récompense la meilleure qu’il puisse ambi- 
tionner. j 

À défaut d'un résumé détaillé, voici du 
moins la charpente, l'ossature générale de ce 
que nous avons entendu sur ce Sujet : 

Considérations générales 

Après un siècle d’individualisme à ou- 
trance, on a senti le besoin, la nécessité de 
l'association, et on l’a établie sur la base 
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poesie, en respectant les droits-de 
‘individu, et.en se préoccupant d'éviter les 

abus qui avaient amené la chute des corpo- 
rations d'autrefois, 

Le xx° siècle doit être le siècle de l’asso- 
ciation, 

C'est du Syndicat agricole, base, cellule. 
mère des autres institutions rurales coopé- 
ratives, que doit traiter ce premier cours. 

Cette œuvre merveilleuse du Syndicat 
agricole est une association professionnelle 
ñée de laJoi du 21 mars 1884, la première loi 
qui, depuis la Révolution, ait eu pour objer 
l'organisation de l'association profession- 
nelle. Cette loi a été pour ainsi dire complé- 
tée par les lois de 1894 et 1899 relatives au 
Crédit agricole, et celle de 1900 sur les As- 
surances Mutuelles agricoles. 

La loi de 1884 est une loi de liberté, et sa 
caractéristique est d'être d’une grande sim- 
plicité, ce qui permet de l’adapter particu- 
lièrement aux choses de l’agriculture. Il en 
est de même de la loi de 1900 sur les Assu- 
rances, dont M. Glas doit parler demain, et 
M. Louis Durand devant traiter le jour sui- 
vant du Crédit agricole et des lois de 1804- 
1891; les auditeurs parcourront ainsi en trois 
cours le cycle des principales institutions 
rurales. 

Il apparaît logiquement que, de même 
que la loi de 1884 organisant.le Syndicat 
agricole a précédé les lois d'Assurances mu- 
tuelles-agricoles et de Crédit agricole mu- 
tuel, il faut organiser aussi l'association 
dans les campagnes en commençant par le 
Syndicat, et tout le reste en découlera faci- 
lement. 

Composition et Circonscription 

du Syndicat 

De quels éléments composer le.Sy-ndicat ? 
Faut-il englober tous les travailleurs du sol, 
c'est-à-dire les ouvriers et les patrons, ou 
les ouvriers seuls, ou les patrons seuls? 
. Il n'y a pas d’hésitation possible, les Syn- 

dicats agricoles doivent être mixtes, c'est-à- 
dire formés à la fois des patrons et des-ou- 
vriers, afin de faire œuvre d'union, et non 
de combat, et que tous ensemble coopèrent 
à l'amélioration commune de leur sort. 
C'est là véritablement ce que l’on peut ap- 
peler une œuvre sociale par excellence, œu- 
vre éminemment bienfaisante, œuvre de 
paix et d'union au-suprême degré. 

Quelle sera la circonscription du Syndicat ? 
Sera-ce le département, l'arrondissement, le 
canton, un groupe de communes, une seule 
commune ? - 

C'est là une question importante, capitale 
même, aussi faut-il en bien peser le pour et 
le contre, les avantages et les inconvé- 
nients, 

Sans hésitation aucune, nous dirons qu’il 
faut donner au Syndicat la forme commu- 
nale. Nous sommes inspirés en cela par no- 
tre préoccupation dominante, qui est de 

faire œuvre sociale, ce qui n’est possiblé 
qu'entre gens qui vivent ensemble, qui se 
connaissent. L'expérience de 18 années est 
là pour le prouver, les grands Syndicats ne 
peuvent guère être qu'une œuvre commer- 
ciale; les petits Syndicats seuls font œuvre 
sociale, 

On pourrait croire, au premier abord, que 
le trop grand morcellement des associations 

est pour elles une cause de faiblesse, spécia- 
Jement au point de vue matériel et econo- 
mique. un petit groupement ayant moins de 
capacité d’achat et de vente qu’une nom- 
breuse association. C'est vrai dans une cer- 
taine mesure. se 

"Mais il est aisé de comprendre, d'autre 
part, que dans une circonscription réduite, 
la facilité du groupement est beaucoup plus 
grande entre gens qui se connaissent. Le 
recrutement s'opère d’une façon plus rapide 
et plus complète, la direction est moins dif- 
ficile, plus efficace, et met en œuvre un plus 
grand nombre d'hommes dévoués. C'est 
bien quelque chose que d'accroître la valeur 
personnelle des individus en leur donnant, 
le moyen.d’exercer leurs facultés et leur dé- 
vouement. La sélection s'opère mieux, les 
fruits gâtés sont exclus et ne contaminent 
pas les autres. Comment voulez-vous faire 
un choix entre gens éloignés, et par consé- 
quent étrangers les uns aux-autres ? 

Il existe d’ailleurs’ un moyen de remédier 
aux inconvénients de la petite circonscrip- 
tion et d’en conserver les avantages ; c'est 
de grouper les Syndicats en Unions, comme 
le permet la loi, c’est de les grouper entre 
eux comme on a groupé les individus 
dans le Syndicat, ce qui donne à tous une 
puissance plus grande que celle du plus 
grand syndicat. Les Unions organisent di- 
rectement la force économique et sociale, 
et, parles Coopératives qu’elles s’adjoignent, 
elles organisent la force matérielle, la puis- 
sance d’achat et de vente. 

Le Syndicat communal mixte est donc la 
forme qui s'impose pour obtenir le maxi- 
mum d'action sociale, et cette forme ne 
présente aucun inconvénient sérieux au 
point de vue des services à rendre au triple 
point de vue matériel, économique et 
social. | 

En effet, les avantages qui en résultent 
ne sont nullement détruits, ni même di- 
minués par le groupement des Syndicats 
communaux en Unions, leur indépendance 
reste complète, le mode de recrutement et 
la direction subsistent avec toutes leurs 
heureuses conséquences; bien plus, ces 
avantages sontdécuplés et s'étendent même 
aux services matériels, par la possibilité de 
grouper toutes ces forces éparses en de 
puissantes organisations régionales : Socié- 
tés coopératives de production et de con- 
sommation, Sociétés de réassurances di- 
verses, Sociétés régionales de crédit, -et 
enfin, pour couronner cet édifice, la magni- 
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fique œuvre des Caisses autonomes de. 
retraites pour la’ vieillesse. 

Fondation et direction 
Rien de plus simple que les formalités 

légales requises pour la fondation d’un 
syndicat. Il suffit de déposer à la mairie, en 
double exemplaire, les statuts et la liste des 
administrateurs. Le maire doit donner ré- 
cépissé du dépôt, et cette pièce doit être 
conservée soigneusement dans les archives 
du Syndicat, dont elle constitue pour ainsi 
dire l'extrait de naissance. Au cas où le 
maire refuseraif de donner récépissé, faire 
constater ce refus par huissier. 

Comme moyen pratique de fondation, un 
homme dévoué et sympathique fera circuler 
quelques brochures sur les Syndicats, par 
exemple le Manuel de M. de Gaïlhard- 
Bancel, dont la septième édition vient de 
pareître (1), des statuts imprimés, dont le 
prix est minime | 4 à 5 centimes Je carnet). 
Puis on donne une conférence, et, séance 
tenante, on recueille les adhésions et l’on 
constitue le bureau. 

Pour la direction, il faut un président cul- 
tivateur, habitant toute l'année ou la ma- 
jeure partie de l’année au pays, et au moins 
un vice-président, un trésorier, un secrétaire. 

Que le recrutement soit très large, et 
qu'aucun cultivateur d'une bonne moralité 
ne soit exclu, quelles que soient ses opi- 
nions conféssionnelles ou politiques! I] faut 
faire du bien à tous, afin de les unir tous 
sur un terrain où les intérêts sontcommuns. 

Le Bureau ou Chambre syndicale doit 
avoir des réunions mensuelles. Les cotisa- 
tions doivent être perçues régulièrement. 

Si possible, établir un dépôt de marchan- 
dises. 

Chaque année, réunir tous les syndiqués 
.-en assemblée générale complétée par un, 
banquer, chose plus importante qu'on ne 
saurait croire, ’ : 

Aussitôt le syndicat constitué, l’affilier à 
une union et à une coopérative. 

Sociétés filiales 

De la cellule-mère qu'est le Syndicat 
doivent naître des-sociétes d'assurances di- 
verses, contre les accidents, contre la mor- 
talité du bétail, l'incendie; une Caïsse d’'é- 
conomie et de crédit, une Société de secours 
mutvels contre la maladie et de retraites 
pour la vieillesse. Une Société de retraites 
surtout est très importante et sera le meil- 
leur remède à la dépopulation des campa- 
gnes. 

Rôle du Syndicat agricole 

Le Syndicat agricole rend des services 
d’ordre matériel, économique et social. 

Au point de vue matériel, il s'occupe 

, Ba vente à In Chronique, 1 frane, 

d’achats et notamment d'engrais, semences, . 
machines, reproducteurs, en un mot de tout 
ce qui est nécessaire à l'exercice de la pro- 
fession, à la diminution des prix de revient; 
et, par suite, à la vie même du: cultiva- 
teur. ; 
-’ Mais produire n'est pas tout, il faut ven- 
dre, et, à ce point de vue, le Syndicat peut 
beaucoup pour grouper les produits, en ga- 
rantir la pureté, la qualité uniforme, abor- 
der les adjudications militaires et autres’ 

s'occuper du transport, dé la conservation, 
de l'écoulement des produits du sol. 

Le syndicat doit utiliser pour ses opéra- 
tions les grandes sociétés coopératives pro- 

fessionnelles-agricolès, qui sont en l’espèce 
de véritables sociétés de production bien plu: 
tôt que de consommätion. Bien se garder 
d'adioindre une coopérative à ‘un syndicat 
isolé, car celle-ci l’absorberait. Non seule 
ment c’est le syndicat qui doit précéder, mais 
‘c’est son esprit qui doit prédominer. La 
Coopérative n’est.que le bras des syndicats, 
et elle est établie uniquement pour réaliser 
les opérations commerciales interdites au 
syndicat ou difficilement réalisables. | 

Au point de vue économique; le syndicat 
s’occupe d'enseignement agricole sous tou" 
tes les formes possibles : à l’école, par des 
cours agricoles, consacrés par des exainens 
et diplômes ; aux champs, par des expérien- 
ces; à la maison, par des publications diver- 
ses: bulletins, revues, .almanachs et tracts; 
et enfin par des conférences et des groupes 
d'études. 

De plus, le syndicat exerce son influence 
pour la défense économique de ses intérêts: 
par les vœux, les pétitions, à propos des 
lois touchant aux questions douanières et 
professionnelles. 11 va sans dire que le syn- 
dicat, sans entrer dans les luttes politiques, 
peut et même doit intervenir dans le choix. 
des représentants élus et leur imposer le 

rogramme de ses revendications agrico- 
es. 

Au point de vue social, on peut ranger 
tout ce qui procède de la mutuaiité : le cre- 
dit agricole, qui est d’une aide puissante aux 
particuliers comme aux syndicats eux-mé- 
mes, dont il facilite les achats ; les assuran- 
ces contre-la mortalité du bétail, les acci- 
dents, l'incendie qui garantissent le cultiva- 
teur de ces fléaux ; la prévoyance contre la 
maladie et la vieillesse parles sociétés de 

.secours mutuels et les retraites. 
A ce point de vue des sociétés de secours 

mutuels et des sociétés de retraites, la loi- 
de 1598 est un digne pendant de la loi de 
1884; elle offre des avantages, qui à eux’ 
seuls demanderaient toute une conférence. 
Les syndicats agricoles doivent utiliser cet 
instrument précieux qu'est la loi de 1898 
pour organiser au profit de leurs memb'es- 
les secovrs-mutuels et les retraites, et le 

faire dans la plus large mesure possible, en 
créant des caisses autonomes par le grou- 
pement des caisses locales. 

— ZA — 

s- 
. » 

Telle est, dans son ensemble, l’œuvre des 
syndicats agricoles. Elle prend à sa naïs- 
sance l’enfant de nos familles agricoles, lui 
donne l'éducation et l'instruction profes- 
sionnelles, le protège contre tous les aléas 
de sa profession et contre -les coups du 
sort, lui prépare une vieillesse tranquille à 
l’abri de la misère, lui vient en aide dans 
toutes les circonstances de sa vie et lui sert 
de sauvegarde jusqu'à la tombe, qui est 
moins triste quand. elle est à l’ombre du 
clocher du village. 

N'est-ce pas là une grande et belle œu- 
vre, bien digne, Messieurs, de tenter votre 
dévouement et vos efforts ? Ne sortirez-vous 
pas d'ici, résolus à y travailler pour cons- 
tituer les cadres de la société de demain? 

- Qui sait même si, au lendemain de la 
suppression du budget des cultes, notre 
clergé rural ne trouvera pas une précieuse 
ressource pour se procurer le päin quoti- 
dien; dans la création et la gérance rétri- 
buée, au sein de tous nos villages, de toutes 
les œuvres rurales? : 

‘ Quoiqu'il en soit, vous connaissez main- 
tenant. dans son ensemble et ses grandes 

- ramifications, l’œuvre des syndicats agri- 
coles ; vous entourerez de vos soins et vous 
féconderez de votre travail ce grand arbre 
qui protègera de son ombre et nourrira de 

_ses- fruits la famille agricole, qei constitué 
la meilleure portion de la patrie. 

Après des applaudissements répétés et nour- 
ris, quelques éclaircissements sont demandés 
et occupent les instants trop courts qui pre- 
cèdent le premier repas en commun. 

Pendant le repas et dans les heures de 
repos prises sous les ombrages, les conver- 

sations roulent sur cette intéressante question 
de syndicats agricoles, et de nombreux au- 
diteurs se sont rendus au siège de l'Union 
du Sud-Est, 17, rue Centrale, pour se docu- 
menter plus complètement, et emporter quel- 
ques élincelles de ces, flammes qui les ont 
éclairés et réchauffés au cours de la confé- 
rence du matin. 

LES ASSURANCES AGRICOLES 

‘Une exploitation agricole où le premier 
valet de labour, blessé par un cheval, meurt 

à l’hospice de la ville voisine, laissant une 
veuve et des orphelins ; la désolation d'une 
bonne petite vieille pleurant la perte de la 
vache dont le lait la nourrissait; un incendie 
qui détruit enentier une ferme, tels sont les 
trois tableaux par lesquels M. Glas nous 
présente les trois branches d'assurances dont 
il & à nous entretenir. 3 

‘Il démontre rapidement Ja nécessité de 
l'assurance pour réparer en partie ces sinis- 

tres imprévus, qui sont le secret de Dieu. Le 
père de famille n'a pas le droit d'être impré- 
voyant. Il doit conserver la fortune amassée 
sou par sou par ses aïeux, pour la trans- 
mettre intacte ou agrandie à ses successears. 
Comme citoyen, c'est encore son devoir de 
s’assurer, car, en le faisant, il augmente son 
crédit, grossit son capital et consolide la 
fortune nationale. 

Comment peut-on s'assurer ? Les moyens 
ne manquent pas: mais avant de traiter en 
détail chacune des assurances qui nous oc- 
cupent, le conférencier fait aux grandes 
compagnies et aux grandes mutuelles un 
premier et grave reproche. S'étendanc sur 
une circonscription considérable, elles ont 
des frais en conséquence, et la sélection des 
risques y est impossible, de sorte que les 
bons payent nour les mauvais et que le taux 
des primes se ressent tout à la fois de ces 
frais et de ces risques douteux. 

‘ La Mutuelle Locale, au contraire, faisant 
tout sur place, n’a pas ou peu de frais. Elle 
permet à tous les sociétaires de se connaitre, 
de se choisir et de se surveiller. De ces deux 
sources découle une économie considérable ; 
en même temps que, discutanc ensemble les 
affaires de leur association, les habitants 
d’une même commune apprendront à s'appré- 
cier et à s'aimer. 

Mais une Mutuelle Locale présentera tou- 
jours un grand danger. Les moyennes ne 
peuvent s'établir que sur un nombre relati- 
vement grand, et sur une durée plus ou 
moius longue. 

Nous remplacerons la durée par la création 
de comptes de garantie pour attendre la 
constitution de réserves, et le nombre nous 
le trouverons par la fédération des Caisses 
Locales. 

Avant d'aborder l'étude de chacune des 
trois branches d'assurances dans l'Union du 
Sud-Est des syndicats agricoles, M. Glas 
ajoute : « Puisque je m'adresse à des hom- 
« mes qui veulent fonder des œuvressociales, 

« qu’ils me permettent de leur dire comment 
« je comprends le rôle du conférencier agri- 

cole. Il devra être, je ne dirai pas à la hau- 

teur, mais au niveau de son auditoire et ne 
pas oublier qu'il parle surtout à des gens 
simples, à des esprits peu cultivés. Eu se- 
cond lieu, il devra se ménager un compère 

.dans la salle pour amorcer la discussion 
contradictoire, ce qui est bien le meilleur 
moyen de former les convictions. Le pay- 
san n’ose pas interroger : il ne s’y résoud 
que si quelqu'un lui a donné l'exemple. » 

BRARARARA 
_Assurances-accidents.— Les accidents 

agricoles, sauf dans le cas d'emploi de mo- 
teurs inanimés, tombent sous les articles 1382 
et suivants du code civil, c'est-à-dire que c'est 
à la victime, ou à ses ayants droit, à prouver 
la faute du patron. Mais quatre-vingt-quinzs 
fois sur cent la responsabilité de l’employear 
sera admise. (Le conférencier cite de nom- 
breux exemples et jugements). Il est donc de 
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l'intérêt du cultivateur de se garantir et de 
mettre ainsi sa fortune à l’abri, tout en don- 
nant satisfaction à sa conscience qui lui im- 
pose de ne pas abandonner son domestique 
blessé, l'étranger auquel il aura fait tort, la’ 
veuve et les orphelins de celui qui aura été 
lué à son service. 

La loi de 1898 est applicable à l’agriculture 
lors de l’emploi d'un moteur inanimé, c'est- 
à dire autre que la force de l'homme ou ces 
animaux, mais dans le cas seul où le moteur 

- ou la machine sont la cause directe et cer- 
taine de l'accident. 

L'Union du Sud-Est des syndicats agricoles 
n’a pas voulu, pour une assurance encore 
très per connue et très peu pratiquée, agir 
par la mutualité seule. Elle a traité avec 
une grande Compagnie, lui imposant en re- 
tour de son apport important et de son 
concours, des tarifs spéciaux et une police 
rédigée par son propre comité de contentieux” 
et de législation. pour n'y laisser aucune de. 
ces clauses si souvent sujettes à faire naitre 
un procès. Elle a imposé un minimum très 
réduit, n'oubliant pas que les associations ont 
surtout pour but de défendre l’humble culti- 
vateur, le petit fermier. 

Les accidents agricoles sont bien plus di- 
visés, bien plus cachés que ceux de l’industrie, 
et il a fallu neuf ans d'expériences pour nous 
zpprendre que nombreux sont les martyrs 
de l’agriculture, et très graves parfois les 
sinistres. En 9 ans, l’Union du Sud-Est a 
réglé 40 accidents mortels et dans le dernier 
exercice seul, sur 8.000 polices en cours, 
796 ont été frappées de sinistres plus ou 
moins graves, nécessitant de l'assureur un 
déboursé de plus de 65.000 francs. 

Assurance - bétail. — Le conférencier 
insiste sur la circonscription restreinte qui 
donnera : le choix des risques, la surveillance, 
la sincérité des estimations et le zninimum de 
fais: par conséquent la prime la plus ré- 

duite possible. 
On iera un compte par genre de bétail], les 

risques des bovidés n'étant pas les mêmes 
que ceux des chevaux et des moutons ou des 
porcs. 

On fédèrera les Caisses pour que, par la 
céssion d'une partie de la prime, la Caisse 
Locale puisse toucher de la Fédération une 
partie de l'indemnité à payer, et diminuer 
ses charges ec ses responsabilités. A l’Union 
du Sud-Est, c'est la Coopérative Agricole 
qui a assumé ce rôle de réassureur fédérant 
les Caisses, et y a consacré dix mille francs 
pour un compte de garantie. 

L'Etat subventionne les Caisses muluelles- 
bétail sur le chapitre 44 du budget de l’Agri- 
culture. Il arrivera peu à peu à supprimer 
les secours individuels toujours très faibles 
et entourés de formalités nombreuses. 

Les Caisses mutuelles-bétail se fondent 
saus frais par le simple dépôt des statuts à 
la mairie. Elles peuvent avoir des membres 
honoraires et recevoir. des dons et legs, 

Assurances-incendie. — Ce sont celles 
qui, dans la région du Sud-Est, ont eu le plus 
rapide essor. En 17 mois, la Caisse répionule, 
ou Fédération est arrivée à grouper 95 Oüis- 
ses locales. Et, en effet, nombreuses sont lez, 
causes qui, pour..cette assurance, doivent 
faire préférer la mutualité. . 

.Les grandes Compagnies ont à servir un 
iütérêt ou dividende à un capital aujourd'hui 
considérable. Elles payent des courtages qui. 
vont jusqu’à 25 °/; de la prime, et des frais. 
généraux quien absorbent 10 °/., Qui paye. 
tout cela ? l'assuré. Les grandes Mutuelles. 
n'ont pas de capital, mais elles ont les cour- 
tages et les frais généraux et ne peuvent, 
de ce fait, diminuer leurs primes que de20°/., 
enviroa sur les tarifs des Compagnies à pri- 
mes fixes. . . 

Les Mutuelles locales économisent l'intérét, 
le couriage, les frais généraux, et, depuis Ja 
loi du 4 juillet 1900, elles économisent aussi- 
l'impôt, à la seule condition d’être : mutuel-. 
les, . agricoles, adminisirées gratuitement et. 
de ne pas réaliser de bénéfices, ce qui ne veut 

pas dire de ne pas se constituer des réserves. 
La Mutuelle Locale donnera donc l’écono- 

mie. Elle donnera aussi la sécurité. D'abord. 
par la sélection des risques. Elle n'aura . 
jamais ceux dits de spéculation qui, au dire: 
de certains professionnels rentrent pour 25 à. 
40 °c}, dans les sinistres. Un directeur de, . 
grande Compagnie faisait cet aveu : « Où. 
nous aurons 50 sinistres, les Mutuelles Loca- 
les n'en auront pas 30 ». D'autre part, leë 
secours seront plus prompts, chacun étant 
intéressé à la conservation du bien de son 
associé. La Mutuelle Locale aura donc ce, 

résultat social importent de conserver la for-° 
tune publique plus encore que dela réparer. 

La sécurité sera encore donnée par ce fait 
que les Caisses Locales ne gardent qu'un 
maximum de 3,000 francs par risques simples, 
ou-par risques communs; que la Caisse 
Régionale, ou Fédération, par le nombre et 
la division des risques qui lui sont confiés, 
pourrait déjà faire face à ses charges; et que, 
par excès de prudence, elle réassure elle-même 
à de grandes et solides Mutuelles une partie 
importante des risques qu'elle accepte. 

Quels tarifs appliqueront les Mutuelles 
Locales ? Ceux des grandes Compagnies dimi- 
nués de 20 °/., ce qui les ramène à peu près 
à ceux des grandes Mutuelles. Il résulte de 
statistiques officielles, faites par M. Debrock, 
ancien inspecteur du Phénix, statistique por- 
tant sur 16 ans et 17 des plus grandes com- 
pagnies que les risques agricoles ne coûtent 
pas plus de 22 à 25 °c}, des primes. Diverses 
autres statistiques faites par l'Union du 
Sud-Est des syndicats agricoles confirment. 
cette proportion. On pourra donc se demander 
pourquoi le tarif des Mutuelles Locales sera 

seulement de 20 °{., inférieur à celui des 
Compagnies à primes fixes. . 

La prudence impose ce chiffre pour consti- 
tuer rapidement les réserves, et du reste, 
dans une Mutuelle Locale, où va l'argent? 
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Il résie au pays. Il demeure la propriété de 
tous les co-assurée, et si aujourd’hui ils 
payent l'assurance au-dessus de sa valeur 
réelle, il arrivera vite un jour, où, grâce à 
cette prudence, ils pourront avoir de sérieuses 
réserves, diminuer leurs primes, et même les 
‘supprimer, C'est ce qui a eu lieu du reste 
pour plusieurs Mutuelles anciennes de 10, 15 
ou 20 ans. Que l'on se contente donc pour le 
moment de 20 c/o de réduction sur les tarifs 
et de Ja suppression de l'impôt‘(12 à 15 o/o), 
et de la certitude d’arriver plus ou moins vite 
à la réduction ou à la suppression de la 
prime. 

.Les Mutuelles-incendie ont droit aux sub- 
ventions de l'Etat. Les Caisses de la région 
du Sud-Est qui ont fait leur demande, ont 
déjà reçu chacune de 500 à 1,000 francs. C'est 
une première réserve. 

Les Caïsses Locales se constituent sens: 
frais par le simple dépôt des statuts à la 

mairie. Il n’est pas nécessaire, pour faire 
partie d'une Mutuelle, d'attendre que ‘sa 
police en cours soit à expiration. On s’en- 
gage, pour l’époque de cette expiration, à 
titre de membre éxpectant, et on paye pour 
droit d'inscription le quart de sa prime 
actuelle, quart remboursable sur la première 
prime qui sera acquittée plus tard à la 
Mutuelle Locale. Certaines caisses, à leur 
fondation, n’avaient que des membres expec- 
tants. ‘ 

Ceux qui n’entreront à la caisse qu'après 
sa fondation payeront un droit d'entrée, moui- 
fiable chaque aunée par l'assemblée générale, 
suivant l'importance des réserves. 

Il y a lieu d'espérer que les divers gron- 
pements régionaux s'entendront pour avoir 
une unité complète de fonctionnement qui, 
un jour peut-être, leur permettra de se tendre 
la main et de se réassurer entre eux. 

M. Glas termine son exposé par un appel 
chaleureux aux. Jeunes pour venir renforcer 
les cadres de l'état-major agricole, trop ré- 
duits en face d’une armée de 80,000 adhérents 
et des œuvres importantes créées et à créer. 

M. P. 

LE CRÉDIT AGRICOLE 
Aucun travail n’est productif sans capital. 

Cette grande loi s’applique aussi à l’agricul- 
ture, qui nécessite de perpétuelles mises de 
fonds pour les achats, par exemple de se- 
mences ou d'engrais, d’outils ou de bétail, 
L'agriculteur, momentanément sans argent, 
doit donc pouvoir obtenir la jouissance du 
capital dont il a besoin d'un possesseur qui 
lui n’en fait rien, c'est-à-dire faire appel au 
crédit. 

Or, comment va s'organiser ce « crédit 
agricole » ? D'abord, comme en tous autres 
domaines, le prêt direct est rarement possi- 
ble, car rarement, emprupteurs et préleurs 
se rencontrent, ou s’il le font se connaissent 

suffisamment et s'entendent. En outre les 
établissements de crédit qui donnent ad cré- 
dit commercial sécurité et souplesse et met- 
tent en rapport les parties possibles d'un 
contrat de prêt qui se croiseraient souvent 
peut-être, mais en s'ignorant ne peuvent pas 
constituer en matière rurale une svulution 
satisfaisante. C'est que le crédit agricole est 
d’une nature particulière et diffère du crédit 
commercial par deux points essentiels; de 
J'intslligence desquels doivent découler tous 
les principes de son organisation : les signa- 
tures des emprunteurs sont inconnues et un 
établissement important et éloigné ne pour- 
rait être fixé sur la surface qu’offrent les: 
divers paysans d’une région, puis les em- 
prunts agricoles ne doivent pas se faire à 
court terme. car c’est apres un temps tou- 
jours long que l’agrieulteur retrouve l’ar- 
gent consacré à une de ses entreprises. 
usuellez, après la récolte le prix d'achat des. 
semences ou engrais, après sept ou huit mois 
celui du bétail d’engraissement ou deux ans 
du bétail de travail. Il faut donc pour une 
bonne organisation du crédit agricole des 
établissements assez etits pour n’amettre 
comme sociétaires que les habitants d’un 
territoire très restreint, se connaissant bien 
entre eux {la commune en règle géuérale),. 
assez capables néanmoins de se procurer 
tous les fonds nécessaires et de prèter à long 
terme, done doués d’une très grande soli-- 
dité. 

En France, deux types d'établissements de 
crédit sont en présence, qui prétendent ré- 
pondre à ce double desideratum : les petites 
sociétés cantonales anonymes et les caisses 
rurales, systeme Raïiffeisen. _… 

Les petites sociétés anonymes locales ne 
semblent pas appelées à donner des résultats 
satisfaisants. Elles sont nombreuses sur- 
tout dans les Basses-Pyrénées, mais leur 
situation y est des plus précaire, leur capital 
social insignifiant (d'aucun ne dépasse pas 
400 francs). Bref, les faits montrent qu'’el- 
les possèdent un crédit limité et il semble 
qu’on doive peu compter sur cette forme. 

Restent donc seulement les caisses rura- 
les, du type allemand Raiffeisen, qui sont 
des sociétés mutuelles locales d'emprunteurs, 
cherchant d'obtenir du crédit au meilleur 
marché possible. Quelle est donc la garantie 
qui permettra à ces.mutualistes d'obtenir un 
crédit et un crédit à bon marché? C'est la 
« responsabilité solidaire et illimitée » des 
membres de la caisse, tr'ait caractéristique 
de ces organisatious. Quand on songe que 
par leur addition, les petites fortunes en 
terre, en bétail, en instruments agricoles des 
membres atteignent vite un chiffre impor- 
tant, quand on songe surtout au caractère si 
stable, si solide, si favorable au crédit de 
ces biens, terriens ou enracinés dans la terre, 
on s'explique le crédit vraiment illimité des 
caisses rurales, et comment il se fail qu'à 
l'inverse.des sociétés anonymes locales tou- 
jours à la merci d'un hasard financier ou 
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d'un refus de subvention gouvernementale, 
les caisses rurales n'’utilisent le plus sou- 
vent qu'une infime partie du crédit effectif 
dont elles jouissent. 

Cette responsabilité illimitée, qui trop sou- 
vent effraie, semble d’ailleurs ne présenter 
aucun danger sérieux pour les mutualistes 
des caisses rurales. En fait, on ne cite nulle 
part de ruines ou de désastres qu'elle ait pro- 
voqués. Même la proportion de ses créances 
non remboursées ou douteuses est bien plus 
faible que celle des créances analogues de la 
Banque de France elle-même. Et un tel ré- 
sultat s'explique et se comprend aisément. 
Grâce à la gratuité des diverses fonctions qui 
assurent le fonctionnement de la caisse, per- 
sonne n’a intérêt à lui faire passer le plus 
grand nombre possible d'opérations ; grâce, 
au contraire, au principe de la responsabilité 
solidaire, les affaires de la caisse sont les af- 
faires de tous les sociétaires et Lout prêt dou- 
teux ou inconsidéré compromet les fortunes 
de tous. Douc les administrateurs de la 
caisse sont personnellement intéressés à ne 
consenlir que des prêts prudents et sûrs, ce 
qu'ils peuvent faire, puisque la caisse decir- 
conscription très locale ne réunit que des 
paysans se connaissant parfaitement, vivant 
de vies voisines, travaillant côte à côte des 
terres contiguës, prenant ensemble, aux mé- 
mes heures, les mêmes distractions. Ainsi les 
prêts imprudents sont rares. 

Si néanmoins, pour une cause quelconque, 
une caisse rurale en consent quelju’un, elle 
se voit le plus souvent remboursée quand 
même, car tout sociétaire menacé d'insolva- 
bilité commence par se préoccuper de payer 
la caisse, puisque les titulaires de cetie cré- 
ance sont ses concitoyens, les agriculteurs 
de sa commune ou de son village, et qu'il 
leur sacrifie toujours ses autres créanciers 
isolés et plus éloignés de lui. Bien plus, si 
par impossible, un emprunteur se trouve 
complètement insolvable, la responsabilité 
solidaire n’est pas pourtant mise en jeu. La 
caution, cosignataire à défaut d’autre garan- 
tie du prét consenti au débiteur principal, 
désintéresse complètement la caisse rurale. 
Et sienfin, on fait l’invraisemblable hypo- 
thèse d’une caution égalemeut incapable de 
payer (la caution a en effet les mêmes rai- 
sons d’une probable solvabilité ou en cas mê- 
me d’insolvabilité d'un probab'e paiement à 
la caisse avant tous autres créanciers), la 
réserve que possède toute caisse sérieuse paie 
la perte, ou, à défaut de réserve, on l'impute 
sur les certains bénéfices futurs: C'est là 
cette fameuse responsabilité illimitée et soli- 
daire. On voit quel ensemble de circonstan- 
ces est nécessaire pour sa mise en jeu. On 
cite en Allemagne le cas d’une caisse rurale, 
à laquelle on vola 15.000 marks, presque 
toute sa fortune, et qui se releva en peu 
d’années par la seule augmentation de 1 c/o 
du taux de ses intérêts. On conçoit que tout 
lé contraire aurait lieu dans les petites so- 
ciétés anonymes, dont les sociétaires isolés 

eLirresponsables sont par un rien mis en dé- 
route et dissociés. . 

Le fonctionnement des caisses Raiffeisen 
est du reste des plus simples, les agricul: 
teurs peuvent l’assurer eux-mêmes ; ils sont 
même, les plus capables de le faire, puisque 
les deux points essentiels consistent à trou- 
ver de l'argent, et la caisse jouit d'un im- 
mense crédit, puis à connaître la solvabilité 
des divers sociétaires, leur honnéteté, leur 
puissance de travail. Une « Union des cais- 
ses rurales et ouvriéres » dont le siège est à 
Lyon, 97, avenue de Saxe, facilite du reste 
la mission des administrateurs, en réunis- 

sant un ensemble d'hommes expérimentés 
spécialement au courant de la législation-et 
de la technique de la caisse rurale et pou- 

vant donner à ceux qui la demandent la 80- 
lution de toutes les difficultés théoriques ou 
pratiques qui peuvent se présenter. _. 

La fondation d’une caisse rurale est aisée. 
C'est à tort qu'on accuse le paysan de répu- 
guer à la notion de responsabilité illimitée. 
Dans tous les pays où l’on a su leur montrer 
en elle un si puissant instrument de crédit, 
ils l’ont largement acceptée, etles 1.014 cais- 
ses si rapidement écloses en France en font 
foi. Trois paysans débrouillards, actis et per- 
sévérants acceptant les charges gratuites 
d’administrateurs, suffisent à constituer la 
caisse : la masse des sociétaires, qui n’a du 
reste pas besoin d’être nombreuse, viendra 
infailliblement se joindre à eux. 

Elle le fera d’autant plus sürement que la 
caisse rurale rend a ses membres d’impor- 
tants services de tous ordres: matériels, mo- 
raux et sociaux qui se font tôt ou tard con- 
naitre. Elle a dans l'histoire de ses annales des 
ruines désastreuses,bien des misères rurales 
(les plus sensibles parce que les plus ignorées 
et les moins secourues) évitées et secourues 
à temps, puis quotidiennement elle évite des 
ventes prématurées, des privations intempes- 

tives de bétail ou d'instruments agraires, etc. 
Elle facilite l'orgauisation de l'association 

professionnelle, et ses réserves sont les cais- 
ses où syndicats et syndiqués agricoles 
viennent naturellement puiser. 

Elle est elle-mème une association réelle, 
une de celles où se perd le plus facilement 
cet esprit - d’individualisme égoïste que les 
Francais apportent jusque dans l'association 
même et que tend à ruiner l’intime et si 
vaste solidarité qu'elle crée entre ses mem- 
bres. Enfin elle donne et constitue dans les 
milieux où elle s'établit une élite d’agricul- 
teurs, élite intellectuelle ou professionnelle, 
élite d'initiative puisque c’est une des seules 
associations agricoles que les paysans puis- 
senti et doivent administrer réellement eux- 
mêmes, élite morale aussi car les agricul- 
teurs dont le ‘bon sens etla prudence sont les 
premièresqualités n'acceptent la solidarité de 
responsabilité qu’avec « les meilleurs », les 
seuls présentant des garanties de premier 
ordre, et la seule qui donne toute sécurité. 

Que penser enfin des objections d'ordre 
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religieux ét politique qu'on a adressés aux 
Caisses rurales, de leur « cléricalisme», de 
leur prétendue isolation de 12 neutralité po- 
litique en une matière d'’intérét profession- 
nel? D'abord il est faux qu'elles violent la 
neutralité confessionnelle ; aucun credo n'en 
ouvre les portes, et beaucoup de caisses ren- 
ferment des sociétaires de multiples sectes 
ou confessions. Néanmoins leur histoire dans 

tous les pays montre ceci de très particulier 
que seuls les chrétiens ont réussi à les faire 

prospérer. Raffeisen, leur fondateur, pro- 

testant, était une âme profondément reli- 
&ieuse ; le juif Wellenborg n’a réussi à en 
constituer en Italie que jusqu'au moment où 
le clergé catholique s’écarta de Jui à cause 
de son attriude politique ; et depuis c'est le 
catholique Luigi Cerutci qui s’est mis etfica- 
cement en téte du mouvement; en Belgique, 

ce n’est point un libéral, mais le catholique 

Berger Interlang qui les a vulgarisées, etc. 
C’est que les convictions religieuses donnent 
une trés efficace notion des responsabilités, 

et constituent en fait le plus commun fon- 

dement des profondes honnètetés ; ainsi les 
agriculteurs sont amenés à chercher parmi 
les solides chrétiens leurs co-sociétaires et 
leurs administrateurs, ainsi comme automa- 
tiquement la caisse rurale s’imprègne d'es- 

rit chrétien, mais son recrutement n’est 
pas de parti-pris confessionnel. 

Au point de vue politique, la caisse rurale 
ne doit évidemment s’enrôler dans aucun: 
parti. Néanmoins, si elles ne s’occupent pas 
de politique, la politique s’occupe d’elles, et 

les amène à lutter contre le gouvernement 
actuel pour leur propre existence. Le parti 

au pouvoir, en effet, désireux d'asservir 

toute l’agriculture.et donc les associations 
qûi s’y constituent, s'efforce habilement dé 
favoriser les sociétés anonymes de crédit dont 
1e faïblasse est telle que leur existénce même- 

dépend du gouvernement, et a établi pour 
elles un régime de faveur institué par la loi: 
du 31 mars 1899, au lieu qu'il. voit de mau-: 
vais œil les caisses rurales que leur puissance 
rend indépendantes. 

‘ Des projets d'exclusion totale contre les- 
quels il 2 fallu ou faudra Intter, ont même été 
présentés contre ces institutions agricoles,- 
dont le crime est d'ètre animées d'une vita-: 
lifé- puissante er non d’un mince souffle 
d'existence que peut étoindre ou vivifier arbi-; 
trairement le refus ou l'allocation d'une: 
gubvention gouvernementale. Il est pourtant” 
facile de voir que les caisses rurales, on 
pourrait dire meme les organisations de cré- 
dit agricole, ont peu à attendre d'un Etat 
favorable, car jamais ces organisations ne: 
pourront prêter -au-dessous du cours de 
l'Etat, car surtout partout où elles existent.’ 
les caisses à responsabilité solidaire et illimi-- 
tée courent moins le danger de manquer 
d'argent que celui d'en avoir trop, comme- 
cela a lieu notamment dans de grandes pro- 
portions en Belgique et en France. Sans 
pouvoir être accusé de faire œuvre politique, 
on doit donc s'efforcer de lutter contre 
l'étrange fascination qu’exerce en France 
l'argent de l'Etat, et tenter de vulgariser, 
pour le plus granâ bien .les populations agri- 
coles, la mentalité de ce sociétaire d'une- 
prospère caisse rurale française qui répétait 
volontiers avec fierté : « Nous émettons plus” 
facilement un emprunt que Rouvier ». 

H. Huauess. 

: Les Œuvres complémentaires de l’École 

Conférence de M. Max TURMANN 

PREMIÈRE CONFÉRENCE 

Vue d'ensemble 

Ce que les catholiques ont fait. 

La leçon des adversaires 

M. Max Turmann devait nous parler 
à cinq heures et demie, et cela les lundi, 
mardi et mercredi, des œuvres post-scolaires. 
A l'auteur des ouvrages tels que: Au sortir de. 
l'Ecole et l'Education populaire, revenait 
l'honneur de nous faire connaitre les œuvres 
réalisées par nos adversaires comme aussi 
par les catholiques. Et vraiment ce nous fut 
un plaisir, délicat autant que profitable, que 
d'entendre durant ces quelques heures Ai. 
Max Turmann. -. 

J'appelle, nous dit-il, œuvre post-scolaire, 
tout-œuvre qui a pour but soit de compléter, 
soit de prolonger l’action efficace de l'école: 

Et l’on comprend dès lors combien elles’ 
doivent être nombreuses et surtont combien: 
elles doivent être variées. L'action que l’on: 
est en droit d'attendre de l’école est si com-- 
plexe ! Patronage, cours du soir,enseigpement 

ménager, lectures publiques, conférences," 
petites A, mutualités, colonies de vacances, ? 
cercles d’études, autant de moyens de par- 
faire l'instruction comme aussi l'éducation 
des générations de demain. | 

Le patronage 

- De toutes ces œuvres, la plus importanie 
est à n’en pas douter le patronage. 



- C'est en l'année 1799 qu'apparait le pre- 
mier patronage. A cette époque, un prêtre 
français, l'abbé Allemand, eut en effet l'idée 
de grouper à Marseille des jeunes gens, et ce, 
disait-il, pour jouer et prier, Programme 
semble-t-il bien inoffensif. Et cepeudant le 
pouvoir impérial crut devoir y mettre ordre. 
Il vit dans le modeste local du patronage un: 
rendez-vous de gens suspects. Le pauvre 
abbé Allemand’dut fermer sa porle aux jeu- 
nes gens-qui librement étaient accourus chez. 
lui pour « jouer et prier ». En ces temps,on 
fermait,au nom de la loi, les petits patronages. 

. Ils restèrent fermés jusqu'à la Restaura- 
tion. Encore sous Charles X ne s'en occu- 
pa t-on que fort peu. Tout le zèle du clergé 
était dépensé davs les missions. 

Mais, sous la monarchie de juillet, on re- 
viol aux patronages. Des prêtres et de pieux 
laïcs, sous la direction d'Ozanam s'adonnérent 
à l’œuvre avec toute la généreuse ardeur de 
leur jeunesse, Puis ce fut M. de Melun ettant 
d’autres. Tout semblait marcher à souhait. 
Malheureusement le gouvernement crut en- 
core devoir s'occuper de ce mouvement. 
Napoléon IIT voulut nommerlui-méme le pré- 
sident général des conférences de Saint-Vin- 
cent-de-Paul, Il comptait sans la juste fierté 
des catholiques qui préférerent la disssolution 
de leurs associations de charité et d'aposto- 
lat à la main- mise sur eux par l'empereur : 
ils se montrèrent plus indépendants que Jes 
francs-macons d'alors. qui acceptèrent des 
mains de Napololéon III un chef officiel. 

Il faut attendre jusqu'après 1870 pour voir 
se développer en peu d'années celte œuvre si 
imporlante. Aussi bien quelques chiffres suf- 
firont à monlrer les progrès réalisés sous la 
troisième République : 

En 1866 il y avait 155 patronage 
— 189% — 1128 — 
— 1900 — 4168 — 

Encore, au dire de M. Max Turmano, nous 
sommes loin de connaitre Lous les palronages 
catholiques de Trance. Il est si difficile de 
mener a bien une pareille en quétel Il suff- 
rait cependant que chacun y mil un peu de 
bonne volonté. Les séminaristes, daus plu- 
sieurs diocèses ont commencé le recense- 
ment des œuvres de jnunesse. Duran! les va- 
cances, ils ont regardé et noté ce qui se pas- 
sait autour d'eux. Qu'ils conlinuent| par eux 
on pourrait constituer une statistique très 
précieuce et exactement tenue à jour. Com- 
bien de temps nos adversaires ne consacrent- 
ils pas à ce travail | 

Dans la plupart de nos patronages, on prie 
et l'on joue comme autrefois. Mais, en outre. 
on se préoccupe d'assurer en même temps 
aux adhérents un véritable développement 
intellecluel, physique, professionnel et so- 
cial. Du patronné on veut faire un homme 
dans le sens complet du mot — un chrétien 
solide et convaincu — un citoyen éclairé, 
cépable de tenir son rang dans une démocra- 
tie qui impose à chacun le souci de ses res- 
ponsabilités civiques. 
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Ainsi comprise, l'œuvre des patronagea 
produit d'excellents résultats. Elle s'impose, 

car l'école seule est insuffisaute. À ceux qui 

pourraient en douter, qu’il nous suffise 1e rAp- 
peler ces paroles adressées par Léon XIE au 
T.'H. Fr. Joseph : « L'œuvre des patronages 
est capitale ; en instruisant les eufants dans 
leurs écoles, les Frères n’ont fait que la pre- 
mière partie de leur besogne; la seconde 6Bt 
aussi importante, plus importante encore, 

s'il est possible... Il faut, a moins d’impos- 
sibilité absolue, que dans toule maison d'é- 
cole existe comme corollaire indispensable 
un patronage de jeunes gens. » Le conseil n6 
pouvait être plus formel. . 

Malheureusement, si trop de catholiques 
n'ont pas saisi l'importance du patro- 
nage, nos adversaires, eux, ne se sont pas 
trompés. Ecoutez plutôt ce qu'écrivait M. 
Edouard Petit dans son dernier rapport au mi- 
nistère de l'instruction publique. Il proclame 
les avantages de cet organisme souple, s'a- 
daptant en perfection au milieu, jouissant 
d'une indépendance qui permet d'exercer 
une influence profonde sur la jeunesse. Nul 
contrôle, dit-il, à redouter. Dans le patro- 
nage qui est couvert par la loi sur les ass0- 
ciations, sous couleur de cours. de lec- 
tures, de conférences, de causeries morali- 
satrices, de divertissements dominicaux, les 
doctrines enseignées par l'Etat, l'éducation 
donnée par l'Etat, peuvent être complétées et 
co rrigées. » 
‘ On peut donc, de l’aveu de M. Edouard 

Petit, trouver dans le patronage une « œuvre 

complémentaire » et « rectificatrice » de l'en- 
seignement prétendu neutre. 

Aussi, pour conjurer le danger, nos adver- 
saires se sont-ils efforcés d'opposer au pa- 
1ronage catholique le patronage non confes- 
sionnel, qui serait plus exactement qualifié 
d’anti-confessionnel. En 1894-1895 il n'y 
avait que 34 patronages laïcs, en 1808-1899, 
il y en avait 986 pour atteindre en 1902 le 
chiffre de 1663. 

Cours du soir 

A côlé des Patronages prennent place les 
cours du soir. Il en existe pour les garçons 
et pour les filles. 

En 1894-1895 il y en avait 8.288 seule- 
ment. Eu 1903 l'on atteignait un total de 
4.163 dont 29.064 pour les garçons. Mais si 
le nombre des cours augmente, leur clien- 

tèle masculine. a sensiblement, diminué. 
Ainsi, en 19:3, ces cours ont élé suivis par 
408.531 auditeurs, tandis qu’en 1899 il y en 
avait eu 438.000 et l'année précédente 
482.000. 

Ces échecs expliquent une idée plusieurs 
fois indiquée dans les rapports officiels de 
M. Petit, et qui, peut-être un jour, fera son 
chemin au Parlement, « On demande avec 
insistance, lisons-nous, que les cours d'adul- 
tes revêtent un caractère obligatoire ». C'est 
le vœu de nombre d'instituteurs. E! la Ligue 

de l'Enseignement, dans le Congrès tenu à 
Tunis (avril 1908) à emis, en ce qui touche 
l'école du soir, un vœu dans le même sens. 
Et le moyen d'assurer ce caractère obliga- 
toire? Il est tout trouvé. L'assiduité des 
jeunes gens sera récompensée d'an certificat 
donnant droit à des avantages sérieux pour 
le service militaire ! Certes, déclare M. Max 
Turmann, si l'on avait eu vue que le déve- 
loppement du savoir populaire, nous applau- 
dirions volontiers à cés efforts : malheureu- 
sement, il est difficile de s'y tromper, les me- 
neurs poursuivent moins l'extension de 
l'enseignement qne la lutte contre toute idée 
chrétienne. 

Ce qui parait étre le trait dominant dans 
ces cours, c’est le souci des choses pratiques, 
la « spécialisation localisée >. Aux employés 
de commerce, on enseigne l'arithmétique 

appliquée aux opérations commerciales, .Ja 

redaction d’une lettre d’affaires, la compta- 
bilité; aux ouvriers des usines, le dessin 
industriel ; aux menuisiers, des notions de 

géométrie pratique; aux agriculteurs, les 
uouvelles méthodes de culture, des idées 
nettes sur les syndicats, les assurances, les 
outualités, etc. Partout, on s'inspire, avant 

de préoccupations pratiques et loca- 
es. 

Ajoutez à cela les cforts des instituteurs 
pour développer le « sens social » chez les 
adolescents. « Il.ne faut pas oublier, dit M. 
Edouard Petit, qu'il s’agit d'une entreprise 
démocratique et que le plus urgent est la 

“formation du citoyen... Des cours réguliers 
d'instruction civique, avec pour centre la 
Déclaration des droits de l'homme et du ci- 
toyen,et, dans la mesure où elles l’éclai- 
rent, des notions d'histoire contemporaine 
et de morale sociale », voilà ce à quoi nous 
songeons. 

C'est bien là « l'école prolongée », qui, 
dans l'esprit de nos adversaires, doit se dres- 
ser en face de l'Eglise et peu à peu la sup- 
planter. On y trouvera tous les éléments 

nécessaires à une formation indépendante de 
route idée religieuse : instruction générale 
et paonnel, éducation morale et civi- 

que 

Et notons-le, cette école prolongées’ouvre 
non seulement aux garçons, mais encore aux 
jeunes filles. 

Les cours de jeunes filles-sont en effet en 
plein progrès, comme nombre et comme 
chiffre d'auilitrices assidues. En 1894, on 
comptait 966 groupements de cz genre; en 
1899, il y en avait 9 429; en 1903. on accuse 
l'existence de 15.354 cours, suivis par 
174.764 jeunes filles, 

Partout on y fuit large place à l’hygiène, 
aux travaux de l'aiguille, à l'enseignement 
ménager, à l'économie domestique, à Ja 
« puériculture ». Partout aussi, on fait le 
possible pour donner une éducation « morale» 
et sociale. Et, à lire les rapports de M. 
Edouard Petit, on sent que par là on veut 
détourner les femmes de ce qu’il appelle la 

a réverie mystique », et de ce qu'il eùr été 
plus exact d'appeler les idées religieuses. 

Pour répondre à cette organisation des 
courg du soir, qu'avons-nous fait, nous 
catholiques ? Sans. doute, el il faut les louer 
hautement, plusieurs se sont mis au travail, 
ont obtenu des résultats, mais combien re- 
fusent encore de rien tenter ! Lt cependant, 
en des mains habiles, ces cours du soir, surt- 
tout s'ils devieonent obligatoires, seront une 
machine de guerre formidable, coutre la- 
quelle il sera difficile de se défendre. 

Les efforts de nos adversaires et malheu+ 
reusement les résultats déjà obtenus de 
vraient nous convaincre. 

Enseignement ménager 

Un moyen entre autres d’acclimater les 
cours d'adolescentes serait d organiser l’en- 
geignement ménager. Sans insister sur les 
multiples avantages d’ordre moral et maté- 
riel attachés à la bonne formation d’une mé-. 
nagère (bourse-estomac-fuyer familial), qu’il 
nous suffise de rappeler les résultats obtenus 
en Belgique, et plus près de nous, à Lyon, 
par Dlle Rochebillard. Pourquoi des Reli- 
gieuses, sécularisées ou non, ne développe- 
raient-elles pas cet enseignement ? Ily a Ià, 
semble t-il, pour elles, un vaste champ d’ac- 
tion. 

Les Conférences 

Non contents de propager leurs idées au 
patronage et dans les cours d'adultes, nos 
adversaires font appel aux lectures publiques 
et aux conférences. 

Les conférences les plus goùlées sont tou- 
jours celles qui ont trait à la géographie,aux 
explorations et à l'histoire contempcraine — 
et notons-le — ce sont toujours les confé- 
rences à projections qui obtiennent le plus 
vil succès. 

Ordinairement, c’est à l'instituteur qu'in- 
combe le soin de parler en public. Des avo- 

cats, des médecins et des industriels vien- 
nent à son secours pour les sujets plus spé- 
ciaux. Quant aux vues nécessaires pour les 
projections, on eu trouve au.Musée Pédago- 
gique qui, en 1902-1903, en a expédié 31.298 
collections à la Société Nationale des confé- 
rences populaires qui, la même année, a en- 
voyé à ses lecteurs correspondants plus de 
100.000 conférences, et enfin, à la Ligue de 
l'Enseignement qui, d'octobre 1902 à tin mars 
1903, a prêté 51.365 vues pour projections. 

À ce nouveau genre d'apostolat, les catho- 
liques ont répondu. C’est l'Université catlho- 
lique de Lille qui, depuis 1896, organisa dans 
5 villes du Nord un enseignement popu- 
aire. 

A côté de leurs maitres, les étudiants lil- 
lois remplissent leurs devoirs d'éducateurs 
populaires. Ces étudiants ercadrent souvent 
leurs conférences de monologues, comédies 
et morceaux de musique. 

Ce qui se fait dans le Nord se fait un peu 
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dans toute la France, sous une forme ou sous 
‘une autre. Il suffit de. rappeler l'œuvre du 
Sillon. Partout où elle s'organise, l’activité 
“des camarades ne taïde pas àse porter sur 
Îles conférences. 

Par toute la France, nous trouvons, à côté 
‘du Sillon, l'Association Cathotique de la Jeu 
nesse Française dont les membres travaillent 
depuis longtemps. Et sous l’énergique impul- 
sion de Bazire, de Lerolle, de Piot et de beau- 
‘coup d’autres, les conférences se multiplient. 

Enfin, dans le Sud-Est, il faut citer à un 
rang d'honneur la Fédération régionale des 
Groupes d'Etudes du Sud-Est, dont le siège 
‘est à Lyon. Combien de ccnférences nos amis 
Gonin, - Crétinon, Terrel, Billiet et Beudet 
n'ont-ils pas déjà donnés. Ils sont toujours 
prêts à ‘répondre à l'appel du plus modeste 
«curé de campagne. Ils vont sans bruit, mais 
c'estavec méthode et sûreté qu'ils organisent 
4oute leur région. 

Nous avons donc des conférenciers — pas 
encore aussi nombreux que: nous les vour 

drions; — nous organisons beaucoup de 
conférences — pas aussi souvent qu'il le 
faudrait. N'oublions pas que, dans presque 
chaque commune, il se trouve au moins un 
beau parleur pour répandre les doctrines 
malsaïnes. 

Aussi bien pour ceux qu’une véritable con- 
férence effrayerait, il reste les lectures pu- 
bliques. 

Lectures publiques 

‘ La lecture à haute voix obtient un grand 
‘succès auprès de nos adversaires. On lit pen- 
dant les cours du soir ou même dans des 
séances spéciales. Plusieurs organisent des 
lectures publiques, le dimanche. On comprend 
pourquoi. 

D'une manière générale, la prose est préfé: 
rée aux vers. On choisit des récits à portée 
morale, des lectures de voyages, des lectures 
historiques, littéraires, agricoles -et antial- 
cooliques. Le genre le plus aimé est celui des 
nouvelles, courtes et intéressantes, O1 met, 
d'ailleurs, à contribution les auteurs célèbres 
où l’on découpe .les passages plus faciles à 
comprendre par des auditeurs n'ayant pas 
‘d'instruction générale. Alphonse Daudet, 
Victor Hugo, Lamartine, Marbot, sout tou- 
jours appréciés. Parfois, comme-à Paris, on 
organise des séances de lecture à plusieurs 
‘voix. On lit alors les pièces classiques, on les 
explique et on les commente. 

Enfin, pour être plus sûr du succès, on 
peut composer un programme où la musique 
tient sa place et où l'on combine l'élément 
1ragique avec le comique. 

L'important est de grouper un auditoire 
que l'on intéressera et auquel on pourra sug- 
gérer quelques bonnes et justes pensées. 

DEUXIÈME CONFÉRENCE 

Mutualités scolaires et Colouies de Vacances 

Dans sa deuxième conférence, M. Max 
Turmann a étudié en détail deux œuvres 
com plémentaires de l’école qui lui ont paru, 
avec juste raison, présenter aujourd’hui unë 

particulière opportunité : : ce sont les mutua- 
lités scolaires et les colonies de vacances. 

Mutualités scolaires 

Les mutualités scolaires sont appelées à un 
‘succès toujours plus grand. En 1900, elles 
étaient au nombre de 811, englobaient en- 
‘viron 10 000 écoles et groupaient 400.000 
jeunes gens. Aujourd'hui, nos adversaires 
ont organisé 3.000 mutualités où sont entrés 
566.C00 enfants répartis entre 13. 000 écoles: 
Dans l'année écoulée, trois millions ‘et -demi 
de francs ent été versés comme cotisations et 
plus de huit cent mille francs ont été: payés 
« pour journées de maladie ». 

‘Ces chiffres disent l'importance de l’œuvre 
appuyée -par les instituteurs : ceux-ci com- 

prennent « l’influence que leur donne la si- 
-&nature apposée sur les feuilles de bons pour 
journées de maladie et quelle force de rayon- 
nement acquiert l'école d’où part le secours 
mutuel, ainsi que le savoir ». 

Sans trop rentrer dans les ‘détails et les 
divers modes d'organisation d'une mutualité, 
il suffit de rappeler ici le fonctionnement 
général d'une mutualité, tel que l’a exposé 
M. Buisson. « Les sociétaires — on peut 
l'être à partir de l'âge de trois ans — pren- 
nent l'engagement de verser 10 centimes 
tous les lundis. 

+ Que deviennent ces'10 centimes ? 
« Cinq centimes sont attribués à la caisse 

de la société et forment un fonds commun; : 
« Oinq centimes sont affectés à la consti- 

tution du livret personnel de retraite qui 
reste la propriété de chaque sociétaire. - 

« Le fonds commun est proprement le 
fonds de secours mutuels, celui qui permet à 
la société de venir eu. aide aux familles, an 
cas de maladie de l'enfant, par une indemnité 
de 50 centimes par jour. Vu le grand nombre 
d'enfants, il y a toujours un excédent. Cet 
excédent.augmenté des dons faits à la Société, 
est versé chaque année à la caisse des Dépôts 
et Consignations, au compte des fonds inalié- 
nables ; il constitue un capital de retraite 
ivaliénable, qui permettra de servir des re- 
traites de droit aux sociétaires àgés de 55ans 
et comptant 40 ans de société. 

« Quant à l'autre petit-sou de nos écoliers! 
c'est le sou de l'épargne, mais de l'épargne 
en vue de la retraite. 

« Grâce au jeu de la lai du ler avril 1898 
qui applique aux mutualités scolaires toutes 
les faveurs accordées aux autres sociétés de 
secours mutuels, grâce à la subvention du 
Gouvernement égale à 1 franc par tête ile 
sociétaire; plus un quart des sommes versées, 

: 

99 

gräce à l'intérét ment par l'Etat, qui con- 
tique d'être pour ces sociétés de 4 1/2 °[o, 188 
sociétaires se trouvent avoir placé leurs éco- 
homies aux taux de 9 °}, par an. » 

De sorte que dans cette modeste société 
tous les avantages de la caisse d’ épargne se 
trouveront cumulés avec ceux de la caïsse de 
retraite sans préjudice de ceux de ja société 
de secours mutuels, ; 

Voilà pourquoi nous avons le devoir dé 
fonder des mutualités scolaires. Encore ne 
disons-nous rien des s vanlages moraux d’une 
œuvre qui donnera à ses adhérents des 
habitudes d'épargne et de prévoyance. Enfin 
soyons bien’ assurés, à l'exemple de nos 
ädversaires, que c’est là un moyen sür de : 
grouper les enfants autour de nos écoles. 

” Déjà les catholiques se sont mis à l’œuvre. 
Maïs leurs efforts n’ont été ni assez éner- 
giques ni assez coordonnés. M. Max Turmann 
établit que, méme dans la situation présente, 
les mutüalités scolaires peuvent rendre 
grand service dans les cercles libres. 

Pour trouver aide et conseil, il suffit de 
s'adresser à Lyon, à M. de Reulle, 10, quai 
Tilsitt; à Paris, à M. André Hua, secrétaire 
à la Jeunessé prévoyante du diocèse de Paris, 
2, rue Villersexel; à Tarbes, à M. l'abbé 
Juanolou, professeur : au grand séminaire, 
Enfin on ne saurait trop engager quiconqué: 
prêtre ou laïque, songe à organiser une 
mutualité à s'adresser à l’Union mutualist 
des Femmes dë France, l, rue de la Tour- 
Maubourg. Paris; avec des renseignements, 

<on. pourra recevoir parfois une première 
‘mise de fonds. Avis aux intéressés. 

La mutualité”offre à l'enfant, à côté des 
avantages d'ordre moral, d'immenses avan: 
tages. d'ordre matériel. — Il est une autre 

, uvre, celle des Colonies de Vacances, qui, 
se même, fera du bien au corps comme ‘à 
’âme. 

Colonies de Vacances 

. IL s'agit d'envoyer les enfants de la ville 
passer un mois, six semaines à la campagne. 
Si l'enfant du riche peut facilement se procu- 
rer ce plaisir, l'enfant du pauvre, lui pour- 
tant qui en a tant besoin, ordinairement ne 
le peut pas. Remèdier à semblable situation, 

tel est le but des Colonies de vacances. 
L'Allemagne. la Belgique, le Danemark 

nous ont devancé, mais déjà en France l’œu- 

vre prend de grands développements. 
On peut distinguer deux types principaux 

e colonies scolaires : les colonies à internat, 
et le placement familial. 

Dans le premier type, .les enfants sont 
logés dans des établissements disponibles 
pendant les vacances. Ils y sont soumis à uù' 
règlement irès large sous les yeux de sur- 
veillants dévoués, toujours soucieux de ren- 
dre le séjour à la campagae plus agréable et 
plus profitable. 

Dans le second type, les’ enfants sont 
envoyés par petits groupes dans des familles 

éloignées de la ville et recommandables pa 
leur moralité. 

Le premier systeme est surtout en honneur 
auprès des catholiques. Il présente, en effet, 
de nombreux avantages : surveillance plus- 
facile exercée sur les en fants, sécurité maté- 
rielle, meilleure alimentation, enfin influencé 
bienfaisante de la vie en commun. Maïisil 
exige des surveillants dévoués. Qu'il nous 
soit permis de remercier en passant les jeunes 
séminaristes, qui, comine à Lyon,consacrent 
une partie de leurs vacances à cette œu- 
vre. 

Le type du placement familial compte de 
nombreux partisans en Angleterre, en Alle- 
magne et même en France. Moins onéreux 
que le premier, il n'entraine ni frais de pre- 
mière installation, ni frais d'entretien d’im- 
meuble et de personnel. Mais il laisse fort à 
désirer au point de vue de la surveillance. 

Ne pourrait-on pas concilier les deux sys- 
Tèmes : repas chez les paysans, vie en commun 
pour le reste de la journée. La chose est pos- 
sible si, dans le village. résident une ou plu- 
sieurs personnes qui ont accepté la mission 
de diriger les jeunes « colons ». 

Supposons qu’il faille organiser une Colo- 
nie de vacances et voyons les questions’ qu'il 
va falloir résoudre. 

Il faudrait d’abord choisir les enfants. 
Préférer avant tous ceux qui ant un réel 
besoin d’air pur, à condition cependant qu’ils 
puissent supporter vaillamment ce séjour 
mouvementé à la campagne. Faudrait-il tenir 
compte de l’école qu'ils fréquentent? En fait, 
— les œuvres ayant un caractère ofticiel, 
entretenues sur les fonds fournis par la col- 
lectivité, excluent catégoriquement les en- 

fants n’allant pas à l’école communale, — les 
sociétés privées catholiques ne font généra- 
lement aucune distinction entre les enfants 
des écoles libres et ceux des écoles publi- 
ques. 

Les enfants choisis. il faut s'occuper du 
trousseau. de la réduction à abtenir sur les 
chemins de fer — songer aux responsabilités, 
et en cela rien ne vaut une assurance contre, 
les accidents (0 fr. 20 par enfant) — puis se 

préoccuper de trouver l'argent nécessaire 
pour couvrir les dépenses. On peut, en par- 
ticulier, faire appel à la bourse des enfants 
viches et des mères de familles : les uns et 
les autres comprendront l’œuvre. 

Pour les dépenses, il faut, semble-t-il, pré- 
voir ordinairement une somme de 1 franc 
par jour dans le régime de l'internat, — d8 
0 fr. 75 ou même de O0 fr. 59 dans le régime’ 
familial. Mais quels ne seront pas les résul-" 
tats obtenus! 

Pour nous catholiques, qui, si nous savions 
mieux nous entr'aider, n’aurions pas a 
chercher des locaux, nos pensionnats de 
frères ou de religieuses étant excellents pour 
cela, il semble que rien ne devrait nous aT- 
rêter dans cette œuvre. Sans doute nous’ 
avons déjà fait beaucoup, surtout dans les, 
diocèses de Paris et de Lyon, mais combien 
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d'enfants: d'ouvriers atlendent ce bienfait 
physique et moral des saines vacances. 

Tous ceux qui ont vu fonctionner l'œuvre 
la tiennent pour une des meilleures. À nous 
tous de savoir en profiter, les uns en four- 
nissant les locaux et les ressources pécuniair 
res, les autres en fournissant leur temps et 
leurs forces. 

TROISIÈME CONFÉRENCE 

Le groupement des jeunes gens et des jeunes filles 

Dans sa dernière conférence, M. Max Tur- 
msnn a exposé.comment on peut grouper les 
jeunes gens, soit dans une paroisse de ville, 
soit dans une paroisse rurale. 

La forme la plus complète d'un groupe- 
ment de jeunesse, c'est le patronage. La dif- 
ficulté de trouver un local est moins grande 
qu'on se l'imagine: une salle d'école, une 
pièce de presbytère, un hangar suffisent aux 
besoins d’une œuvre de jeunes gens. On a 
même vu des patronages « péripatéticiens » 
qui réunissaient leurs membres sur une 
grande route pour des promenades périodi- 
ques. On peut organiser en certains cas, des 
patronages interparoissiaux, groupant des 
adhérents qui viennent de deux ou trois 
communes voisines; mais ce vers qui l’on 
doit tendre, c'est le patronage paroissial 
(pour la constitution des patronages, s'adres- 
ser à la Commission centrale des patronages 
et œuvres de jeunesse, 7, rue Coëtlogon, 
Paris). 

Dans le patronage se développent des grou- 
pes plus restreints qui y introduisent une 
vie nouvelle: associations de piété ou de 
charité,confér'ences de Saint-Vincent-de-Paul, 
sociétés sportives et de gymnastique, caisses 
d'épargne, mutualités, etc. Il faut encoura- 
ger le développement de ces groupes: l'œu- 
vre y gagne d'être plus vivante et de s'at- 
tacher des membres par des liens plus nom- 
breux. 

Mais le plus important de ces groupements. 
est le Cercle d'Etudes. Son but est de per- 
mettre aux jeunes gens d'acquérir des no- 
tions précises sur les sujets habituellement 
mis en discussion dans les milieux où ils 
vivent, de se faire des convictions fortes et 
raisonnées, de s'habituer à exprimer claire- 
ment leurs pensées, et de se mettre en état 
de les exposer et de les faire partager à ceux 
qui les entourent. 

De ce but déoulent à la fois le program- 
me et la méthode suivie dans les cercles 
d'études. 

Et d'abord, quel sujet étudiera-t on? On 
ne saurait se borner à l'examen des répon- 
mes aux objectious contre la religion. Les 
membres du cercle ne rapporteraient de 
cette étude qu’une connaissance fragmen- 
taire de la vérité religieuse et le souvenir 

d'une interminable série de dificultés que 
l’on ne peut pas complètement épuiser. Au 
contraire, en acquérantdes connaissances fon- 
damentales en matière religieuse et socialé, 
suivant un lan d'ensemble, leur esprit 8e 

forlifiera :.ils seront ainsi beaucoup mieux 
mis en mesure de réfuter les attaques de nos 
adversaires. Toutefois, afin de donner de 
l'intérêt aux réunions, il faudra, de temps 
à autre, tenir compte ‘de l'actualité. 

La méthode du cercle d'études est celle 
d’une discussion amicale. A tour de rôle, leg 
membres font leur conférence autant que 
possible sans lire leur travail. Ils peuvent 
s’aider de leurs notes pour parler. L’exposé 
achevé, les autres membres présentent leurs 
objections ou leurs demandes d'explications, 
et l'échange d’idées se produit. La présence 
d'un prêtre ou d'un laïque compétent est 
nécessaire pour guider cette discussion. En- 
core, ne suffit-il pas d'une compétence géné- 
rale, maïs il faut la connaissance précise du 
sujet que l'on traite. Il faut surtout évi- 
ter de répondre par des plaisanteries à des 
difficultés sérieuses. Ainsi, Jes jeunes ‘gens 
prennent l'habitude de faire connaitre libre- 
ment les objections et les doutes dont ils 
soufffrent parfois sans oser l'avouer. En les 
délivrant de cette cause de faiblesse ou de 
trouble, le cercle d'études les rend plus ro- 
bustes et plus militants, et un jour vient 
où ils peuvent prendre la parole devant un 
enAtoire plus nombreux où moins bienveil- 
ant. . 

Quelquefois, le cercle d'études est la seule 
forme de groupement possible dans Ja parois-. 
se. La difficulté est de commencer. Pour 
commencer, il faut vouloir et savoir. Il faut 
être décidé à agir, il faut prendre la peine 
d'étudier ce qu'il est possible de faire. M. Max 
Turmaon, indique plusieurs moyens prali- 
ques pour inslituer ces groupements. À 
défaut de jeunes gens qui se prétent à son 
action, le curé d'une paroisse peut toujours 
faire apuel à ses premiers communjants; il 
peut les réunir quelquefois, leur faire une 
lecture intéressante, par exemple leur lire 
des extraits bien choisies de ses propres lec- 
tures de la semaine dansles journaux ou dans 
les livres, les leur commenter. leur deman- 
der leur avis. En s'ingéniant, le curé trou- 
vera ainsi quelques enfants ou quelques 
jeunes gens pour s’entretenir avec eux, et 
une œuvre jeunesse, née sans qu'on s'en 
aperçoive se développera rapidement. 

Pour les jeunes filles. — Dans une étude 
sur l’ensembre des œuvres complémentaires 
de l’école, on ne pouvait oublier les œuvres 
féminines. Mais, Mile Rochebillard en avait 
parlé éloquemment la veille, aussi M. Max 
Turmann a-t-il déclaré ne vouloir insister 
que sur deux ou trois points principaux. 

Il a tenu surtout à signaler aux directeurs 
de ces œuvres féminines l'importance crois- 
sante que l'on accorde dans les œuvres non 
confessionnelles à la formation de la future 
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mère de faïnille, à la science de l'éducation, 
et, pour exprimer cette grande ef belle pensée 
sous le terme dont parfois on l'appelle, & la 
puériculture, 

Les enfants de Ja classe populaire souffrent 
tout particulièrement de l'absence trop fré- 
quen£e d'éducation famillialé. Pour remédier 
ä ce mal, on a eu l'idée d'attirer sur ce grand 
problème l'attention des jeunes filles, snr qui 
pésera surtout la charge de cette éducation. 
Nos adversaires savent 4inë8i forthabïlement, 
par des causeries et des discassions sur ce 
sujet plein d’intérét, façonner l’Ame de la 
femme et la déshabituer peu à peu des ma- 
nières chrétiennes de penser et d'agir. La 
tâche nous serait facile, et elle seraït très 
féconde. de faire voir, au contraire, à nos 
jeunes filles et de Jéur faire aimer dans Ja 
religion catholique l'auxiliaire indispensa- 
ble de leur action éducatrice sur les en- 

fants qu'elles auront eu pour mission d'éle- 
ver. 

Conclusions. — Bu terminent, M. Mex Tor- 
maon fait on pressant appel aux catholiques 
qui l’écoutent poar qu'ils groupent, sous une 

forme ou sous une autre, les eufunts, les 
jeunes gens et les jeunes filles : il y a là une 
œuvre urgents qui, beureusement, se fait en 
bien des paroisses, mais qui, hélas| reste en- 
core à faire en beaucoup d'autres communes 
moins privilégiées. Il rappelle la parole d'un 
ancien évèque de Chälon : « Le jour où, à dé- 
faut d’autre local, tout curé écrira sur Ja 
porte de son presbylère, ce mot: Patronaga 
de la jeunesse, ce jour-l& sera la date d'une 
ère nouvelle: nous aurons notre renaissance 
de Ja foi...» À nous de travailler à faire 
apposer partout le fameux et bienfaisant écri- 
teau. À. GERIN. 



Conférences générales du Soir 

Ea dépit de la chaleur que la nuit tempère. à 
peine el mälgré la latigue d'une journée d études, 
la majorité des auditeurs de la semaine se retrouve 
le soir. a 8 h. 1/2, salle d'Ainay, en . compagnie 
d'une loule. de: Iyonnais a qui-le travail quotidien 
enlève la faculté de suivre les cours du matin.et 
de l'après-midi. Plus de 700 personnes emplissent 
la vaste salle. 

M. Crétinon, de la Chronique du Sud-Est, qui 
préside, indique le but de ces conférences génèra- 
les et, après avoir présenté en quelques mots les 
orateurs, donne la parole à M. L. DE CONTENSON. 

LA LIGUE SOCIALE D'ACHETEURS 

La Ligue Sociale d'Acheteurs est une 
associalion de personnes qui, réfléchissant 
à la responsabilité qu'elles ont vis-à-vis du 
monde du travail en tant qu'acheteurs ou 
acheteuses, se préoccupent d’oblenir par 
leurs achats quotidiens, éclairés et organi- 
sés,; des amélioralions progressives des 
condilions du travail. 

L'un des actes les plus communs, les 
plus ordinaires de chacun est d'acheler. 
Malheureusement, l’on ne se préoccupe en 
général que d' acheler bon marché, et.non 
d'acheter bien. Il faut au contraire surveil- 
ler et organiser ses achats, avoir par eux 
une influence sur les condilions malériel- 
les et morales de la production, chercher 

à connaître l'histoire de chaque objet ma- 
aufacluré que l'on acquiert, avoir la préoc- 
cupation constante d'améliorer les condi- 
tions d'hygiène et de moralé dans lesquel- 
les travaillent les ouvriers qui exéculent 
les commandes que l’on a faites ou con-° 
feclionnent l'objet que l'on achèlera; IL ya 
là pour le public consommateur une fé- 
conde fonction sociale à remplir sans rien 
faire de nouveau, sans acheter davantage, 
mais seulement en achelant mieux. 

L'exemple de cet effort d’utilisalion des 
achats etdu succès qui sail répondre fata- 
lement à un tel effort, s'il est sagement 
tenté, a été donné récemment au monde 
par l'Amérique. 

En 1890, des femmes de New-York en- 
treprennent une enquêle sur les condi- 
tions de travail des caissières etvendeuses 
en charcuterie de cette ville. Elle leur ré- 
véla des faits profondément scandaleux, 

des abus graves. Un meeling dé protesla- 
tion fut organisé, et ses promoteurs firent 
voter la constitution d'un comilé -chargé 
d'établir une liste des magasins où leg 
employées .élaient trailées avec. jee: 
Quelques mois après, une ligue d’ache- 
teurs proprement dile se conslituait à 
New-York. Elle s’efforçait d'abord de dé- 
terminer les « bonnes maisons », c'est-à- 
dire celles où le travail avait lieu suivant 
les strictes règles d'hygiène et de morale 
sociales, et sans contrevenir aux lois pro- 
tectrices des travailleurs. Ces maisons 
connues, la ligue les soutenait par la ré- 
clame, elle les inscrivait sur une liste 
adressée à tous ses membres el appelée 
liste blanche, par opposition avec la liste 
noire, où liste- des mauvais payeurs que 
dressent avec raison les fournisseurs. 
Courte au début de 1891, la lisle s'allonge 
rapidement. En 1899, elle comprend mille 
locaux. répartis dans 4 Elals, et la ligue 
devient « Ligue nationale ». Elle délivre, 
afin d'atteindre le grand public, des mar- 
ques de fabrique aux maisons de la liste 
blanche, marques relirables aprèsenquèête. 

- Enfin elle étend à tel point son action qu'il 
exisle aujourd'hui aux Elats-Unis 53 ligues 
d’acheteurs, réparlis dans 17 Etats, toutes 
libres et indépendantes, mais unies et re- 
liées entre elles par la «Ligue Nationale» 
de New-York. Il n'est pas inulile de re- 
marquer qu'indirectement ces ligues ren- 
dent des services très généraux, s'adres- 
sant à Loute la masse des consommaleurs. 
C'est ainsi qu’elles s'efforcent d’assainir 
par exemple les aleliers des tailleurs de 
New-York, d'où sorlent des vêlements 
exporlés dans toute l'Europe et dont la 
poussière analysée contient souvent des 
bacilles, propagateurs de la tuberculose: 

Telle est l'innovation américaine et le 
grand exemple qu'elle fournit. 

En France, nous savons tous que de 
graves abus existent aussi dans les condi- 
tions du travail. La nécossité parait donc 
certaine de ligues d'acheteurs analogues 
aux iigues américaines, ou à la première 
ligue française fondée à Paris, sous le 
nom de Ligue sociale d'acheteurs, en 1902, 
et-dont le siège social se trouve, 28, rue 

Serpente, Paris (vic). Cette nécessité appa- 
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faitra bien nette si l'on indique rapide{ 
ment quelle est la responsabililé de l'a- 
cheteur el quels moyens praliques il pos- 
sède pour la mellre efficacement à cou- 
vert. ! La responsabilité de l'acheteur est 
grande ; elle ésl g'ande parce que les abus 
son! graves, parce .que surtout ils ne peu- 

vent, dans nolré régime économique, ces- 
ser sans l'effort de l'acheleur. C'est une 
vérilé incontestable quele consommaleur 
est le vrai responsable ‘(sinon le seul) des 
conditions de la fabrication. Pressé par la 
concurrence qui l'engloulirait s'il faisait le 
moindre sacrifice, le producteur en le 
supposant plein des meilleures inlenlions 
est impuissant à agir seul. Le consomma- 
teur, au contraire, l'acheleur est roi dans 
l'ordre économique. Sans doute. suivanl le 
mot de Gide : « C'estun roi fainéant qui 
ne règne, ni ne gouverne», mais en ne 
combattant pas l'anarchie par son aulorilé, 
n'est-il pas coupable, et n'aura-t-il pas à 
répondre devant Dieu de «son royauine » ? 
Ainsi il faut bien uliliser sa toule-ppissance: 
de consommateur qu'affirment le bon sens, 
la pralique courante de notre vie journa- 
hHère -et que confirment les théories les 
plus cerlaines de l'économie sociale. 

- Pour ce faire. les moyens pratiques sont 
nombreux, efficaces. ‘Beaucoup ont élé- 
mis en singulière lumière par les écrits et 
les tracts pénétrants de MmeJean Brunhes. 
Ils consisten!l, notamment, à ne pas faire 
de commande sans savoir, après rensei- 
gnements pris, qu'elle ne risque pas d’en- 
trainer le lravail de veiliée ou le travail 
dominical ; à éviter de faire ses comman- 
des-au dernier moment. surtout aux pé- 
riodes de presse; à refuser et faire refuser 
toute livraison après 7 heures du soir ou le 
dimanche pour ne pas assumer la respon- 
sabilité, même indirecte. d'une prolonga- 
tion de travail pour les livreurs employés 
ou employées, ‘apprentis ou apprenties ; à 
payer régulièrement et sans retard ses 
noles, elc. 

En outre; tout acheteur conscient de ses 
devoirs. doit s'efforcer- de connaitre les 
conditions du travaildes magasins où il 
s'approvisionne..Il est des domaines où 
l'observation personnelle peut s'exercer 

avec fruit, nolamment pour rechercher si 
la « Loi-des Sièges » reçoitson application. 
s’il existe pour les vendeuses des sièges 
en nombre suffisant et dont elles puissent 
user en réalité- Quant aux lieux qu'il ne 
peut apprécier lui-même, l'arrière-bouti- 
que et l'atelier où 1l ne pénètre pas, les 
salles étroiles et surchauffées où travail- 
lent les ouvriers confiseurs, ou les garnis 
où sont logés el empilés les pelits marmi-- 
tons que. masque l'élégant magasio du 
pâtissier; ils: seront l'objet principal des 
enquêtes de la ligue, qui renseigneront ét 
quirecommanderont à tous les consom- 
mateurs.les palrcns qui-cnl-le courage et 

la générosilé deplacer leur$é employés:et 
ouvriers dans de parfaites condilions mo- 
rales el hygiéniques: ë 

Telle est l'idée essentielle de ces Œuvres 
qui veulent faire l'éducälion du consom-" 
mateur, le persuader de: sa responsabililé 
et de ses devoirs, lrans{former la fonction 
purement économique de l'achal en une 
fonclion sociale. . 

Celte idée rapidement se propage à tra- 
_vers l'Europe. En avril 1902, la Hollande 
a couslitué une Ligue de Consommateurs 
qui a concentré jusqu'à maintenant ses 
efforls stir Lrois Corps : ceux des boulan- 
gers, des lypographes el des gens de mai- 
son. La Suisse a vu se constliluer, en 1903, 
une ligue à Genève el à Berne. Une ligue 
est représentée dans les œuvres féminisles 
de Berlin etc. Enfin l'Amérique a conçu et 
cherche à vulgariser la conceplion d'une 
« Ligue internalionale d'acheleurs. » 

Mais si l'Amérique a beaucoup fait en 
cette malière et doit êlre cilée souvent, la 
France peut ciler avec fierléune orgaiisa- 
tion innovatrice el qui part bien à peu près 
des idées signalées : c'est l'imporlante' 
association du Touring-Club de France, 
avec ses 80.000 adhérents el ses 32.000 se- 
cours aux Canlonniers, aux hôlels qui se 
conforment à ses conseils d'hy giène; il 
fait une ulile réclame qui, pour certains, 
a doublé, triplé etjusqu'à décuplé le chif:' 
fre de leurs recelles, ec ne sonl-ce pas de‘ 
vraies «listes nr à » que ses annuaires 

français ou étrangers”? 
Dans ses résultats comme dans ceux 

qu'a pu oblenir l'effort.américain, nous’ 
avons un précieux exemple dece que peut 
en celle matière une volonté ferme et 
éclairée. qui subslitue à la rivalilé haineuse 
entre producteurs et cousommaleurs un 
accord lout puissant et organisé. 

“Donc, que tout acheteur comprenne sa 
lourde responsabilité, qu'il s'efforce de: 
créer par son union‘avec d’aulres acheleurs 
une demande de lravail exécuté dans des’ 
conditions morales et sociales; lransfor- 
mant ainsi en actes bienfaisanis des actes 
jusqu'ici neutres ou malfaisanis.qu'ilsenle: 
qu'il n'est pas quitte envers les travail- 
leurs quand il paye son prix, mais qu'il 
doit de loute justice se préoccuper eflica- 
cemenl des ouvriers ou ouvrières inconnus‘ 
qui, dans l'atelier ou l'arrière-boulique, 
luttent ou meurent pour lui. 

M. le général Meissonnier insiste après: 
M. Contenson sur un point qui lui parait 
imporlant parmi ceux quedoivenls' eflorcer' 
d'alleindre les efforls organisés des con 
sommaleurs : celui du repos dominical,' 
dont le mépris Conslilue un de nos crimes: 
nalionaux. Il signale donc, comme celaï 
convient en une Semaine sociale, les deux’ 
œuvres lyonnaises qui se sont consliluées 
dans ce bul : l'œuvre dominicalé de France, 
dont le siège esl.rue du Peyrat. 1, à Lyon 
ét-la Ligue du répos du dimanche. °°: 
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M. Crélinon, président, hälivement re- 
mercie M. de Conlenson, dont l'exposé 
lumineux fut maintes fois applaudi. Il 
indique la sympathie de tous pour l'œuvre 
des « Ligues d'acheleur ». Cet effort des 
consommateurs pour améliorer les condi- 
üons du travail doit néanmois se doubler 
d'un effort dans le mème sens des inléres- 
sés eux-mêmes. Pour les ouvrières, pour 
les travailleuses, il esl récent. mais néan- 
moins il-parail donner déjà d'appréciables 
résullats. C'est ce que va nous dire en 
détail la chrétienne et énergique inno- 
vatrice lyonnaise de ce mouvement, M'" 
ROCHEBILLARD. 

UNE 

ORGANISATION FÉMINISTE, À LYON 

Les audileurs de la Semaine Sociale ont 
visilé cette après-midi, le Musée des Tis- 
sus. Là, devant celle accumulation admi- 
rable de richesses arlisliques, ont-ils suffi- 
samment pensé aux ouvrières à l'aiguille 
laborieuse de lous les temps et de lant de 
pays qui ont produil loutes ces merveilles 
au prix du meilleur de leur vie? Elle lesa 
promenés, celte aiguille infaligable passée 
de main en main, à travers loutes les épo- 
ques el les conceplions arlistiques, depuis 
les civilisations byzanline et arabe jusqu'à 
Ja France contemporaine en passant par 
l’art ilaliep, la secousse de la Renaissance 
et les allernalives des derniers siècles. 
Puis subilement, il y a environ un demi- 
siècle, elle s'est cassée celle aiguille dili- 
gente et, l'art s'est endormi. Un fail nou- 
veau, capilal, s'est en effet produit, dont 
les conséquences s'élendent à toutes les 
branches du lravail, à toute l’organisalion 
pénale : l'introduclion du machinisme et: 
sa très rapide extension. D'aucuns ont peur 
du machinisme, c'est à tort. Il faut le 
regarder en face et l'accepler avec plaisir. 
comme tout les fails nouveaux qu'impose 
l'évoiution économique voulue et réglée 
par la Providence. Seulement, il faulaccep- 
ter aussi les conséquences que comportent 
ces fails nouveaux, et notamment il faut 
comprendre que.le machinisme, pour ne 
pas continuer à causer les pires déséqui- 
libres sociaux el à provoquer dans les 
masses travailleuses de lerribles misères 
imméritées, postule une forte et complèle- 
organisation syndicale. Malheureusement, 
du syndical aussi on a eu peur d’abord,et 

de celle peur chimérique a résullé le grand 
retard où l'on est pour cette organisalion 
professionnelle. Les syndicats féminins 
n'ont presqu'aucune imporlance, et pour- 
tant il y a en l’urope #4 millions de tra- 
vailleuses et 5 millions en France qui 
produisent 3 milliards 626 millions de mar- 
chandises. Que d'énergies ces chiffres 

représentenl, el quel abandon de la part 
de ceux qui auraient dû s'incliner vers les 
classes ouvrières! Mais, en France, il u'esl 
jamais trop tard, el l'on doit enfin s'adon- 
ner pour le plus grand bien des lravail. 
leuses à l’œuvre de celle organisalion 
syndicale. Le meilleur moyen. parail êl'e 
la pénétration des Bourses rouges, afin d'y 
acquérir assez d'influence pour les orlen« 
ler sur les questions vraiment profession- 
nelles, au lieu des éternelles préoccupa- 
tions politiques et antlireligieuses qui y 
sont actuellement prédomiuantes. Celle 
pénélralton est facile avec un peu de 
courage, d'esprit démocralique el de 
compétence professionnelle, Mademoiselle 
Rochebillard indique comment elle péné- 
tra dans une Bourse rouge. y fut nommée 
secrélaire el:y eut toujours une place 
influente, malgré son litre affiché de calho- 
lique el quoiqu'elle défendit constamment 
le prêtre conlre d'incessantes calomuijes. 
La question ouvrière n'est donc pas.lerri- 
ble. La solution réclame surloul un peu 

d'effort vers de réelles .organisalions. C'est 
ce qu'ont essayé de faire à Lyon des fem- 
mes dévouées, el l'Hôtel du travail fé- 
mipin, rue Boissac, n° 8, centralise aeluel- 
lement un assez grand nombre G'œuvres 
el d'organisations féministes, dont on va 
indiquer l'idée essentielle et le lien. 

Les plus imporlantes de ces organisa- 
tions sont les syndicats. 1ls sont au nom- 
bre de trois : 
. Le syrdicat des dames employées de 
commerce (dames est là pour marquer 
qu'il ne s'agit point d'employés de com- 
merce hommes), le syndicat des ouvrières 
de l'aiguille lyonnaise, le syndicat des 
ouvrières de la soie. Leur but à Lous (art.2 
de leurs communs slaluls) consiste. dans 
les desiderala suivants : 

1° Le progrès des ädhérentes, par la 
création de cours professionnels: L 

2° L'amélioration du sort des membres 
par la protection des intérêts; 

3e La création d'effices de renseigne- 
ments et de bureaux de placement; 

4° L'organisation d'institutions de pré- 
voyance et d'assistance. 

Ces trois associalions groupent environ 
900 femmes de vingt à cinquante ans, lou- 
tes travailleuses, car ces syndicals ont 
résolument écarlé la forme mixle et sont 
résolument ouvriers. Le fameux fossé n'est 
pas creusé, pourtant, et les diverses classes 
sociales se relrouvent et.fraternisent dans 
cerlaines autres des associalions que ja 
loi permet. Et elle en permet long, la loi! 
Pourquoi y a-t-il sept ou huit ans-seule- 
ment que des catholiques l'ont suffisam- 
ment comprise ? 

La pépinière de ces syndicals, le milieu 
déjà éclairé d'où sort le plus grand nom- 
bre des syndiquées, ce sont les cours pro- 
fessionnels. C'est là une des ipstilutions 
les plus imporlanites de l'organisalion 

Téminisle lyonnaise. Par ces cours, en ef- 
feL. on élève le niveau moral. intellectuel, 
professionnel des jeunes ouvriéres; par 
eux on leur donne les moyens d'améliorer 
leur silualion pécuniaire, on développeen 
elles ces qualilés mallresses de la tra- 
vallleuse : l'espril d'observation, l'iniliati- 
ve, le jugemenl, la compélence profession- 
nelle. Ces courss'adressent à 950 jeunes fil- 
lesadmises depuis 13 ans révolus. Quelques 
audilrices on! jusqu'à 40, 50 et 55 ans. 
On y enseigne le siyle commercial, le 
calcul commercial, le dessin, l'anglais, 
l'ilalien. la complabililé. la sténographie, 
Ja couture, Ja coupe, la broderie, mème ar- 
tislique ele. ]l8 sont fails par des jeunes 
filles ou dames de la classe riche. par des 
syndiquées ou par des professionnelles. 
Tous les dimanches, 130 professeurs dans 
qualorze quarliers distribuent alnsi de 
précieux enseignements, tous à lilre gra- 
luil. Trois concours on! lieu durant l'an- 
née, et une exposition l1 lermine. De sem- 
blebles organisalions, sorles d'écoles nor- 
males professionnelles, sont, du resle;: 
uliles el possibles partoul. J1 suffit, pour 
se mellre à leur tèle, de quelques femmes 
de bon sens, d'esprit cultivé el d'âme dé- 

-mocralique. Toule catholique doil possé- 
der cela ou peut l'acquérir. 

A coté du syndicatet pour le compléter, 
une imporlante sociélé de secours muluels 
a élé fondée: la 365° Sociélé du déparle- 
ment du Rhône. La colisalion modique 
est de 1 fr.25 par mois. En cas de mala- 
die, les visites du médecin et la moitié 
des remèdes pharmaceutiques sont à la 
charge de la société. L'indemnilé journa- 
lière est d’un franc pendant les trois pre- 
miers mois demaladieet de Ofr.50 pendant 
les mois suivants. 11 faut être syndiquée 
pour pouvoir faire parlie de cetle sociélé 
de secours muluels, et celte disposition 
slalutaire relie les- deux organisations. 
Le nombre des sociétaires, 790 environ, 
est. trop minime encore : les Lyonnais 
n'ont pas assez aidé les organisalrices. 
Qu'ils ne soient pas jaloux de leur com- 
plète exclusion : elle est nécessaire. Qu'ils 
u'aienl aucune méfiance, non plus vis-à- 
vis de ces associations dans lesquelles ils 

ne pénelrent point. Rien ne s'v dit contre 
la foi et la morale. Leurs préoccupations 
porlentsurlout sur l'élude dela législation 
ouvrière qu'elles connaissent si bien que 
les inspecleurs du travail font volontiers 
appel .à leurs lumières. 

Üne bibliothèque syndicale augmenle. 
régulièrement le nombre de ses rayons. 
Tout en rendant hommage à l'œuvre efti- 
cace de l'Action populaire, Mille Roche- 
billard regrette que les catholiques 60- 
ciaux ne s'efforcent pas d'opposer à l'ef- 
fort livresque de leurs adversaires, des 
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bibliothèques populaires professionnelles. 
C'est par ane erreur analogue qu'ils ne ré- 
pondent pas par des chansons chrélienpes 

et patlrioliques aux chants hideux révolu- 
lionnaïires, anlireligieux el anlifrançais 
distribués ou vendus à Ja porte de lant 
d'usines. 

Ün sanalorium. inslallé dans le Puy- 
de-Dôme, est spécialement affeolé aux 
ouvrières des diverses organisalions ]yon- 
naises féminines. J1 esl dû à la grande 
âme. généreuse et chrélienne de Mlle Ol- 
lier. 

Eofño, pour suppléer à la générale in- 
suffisance en celle malière de l'éducation 
familiale, un enseignement ménager assez 
complet apprend aux jeunes filles ces 
sciences lrop dédaignées qui s'aoquièrent 
surtout par l'exemple. Un enseignement 
normal ménager spécial esl donné aux 
élèves-mallresses. [Il y a une branche 
spéciale pour l'agricullure. Les résullals 
des examens monlrent que des résullals 
fort appréciables ont élé oblenus pour Ja 
cuisine, l'hygiène. la coupe. le repassage, 
le netloyage, elc. L'influence de ces arts 
ménagers esl incontestable : la bonne cui- 
sine, par exemple, oulre qu'elle contribue 
à former une race plus forle et des hu- 
meurs plus égales, a une vraie influence 
sociale, el l'on voil Jes populalions ouvriè- 
res qui ne mangent que des pommes de 
lerre se conlenler de salaires bas, au lieu 
que celles qui savent désirer une bonne 
ou meilleure cuisine: s'efforcent d'oblenir 
des salaires plus élevés el sont donc mü- 
res pour l'organisation syndicale. 

Mile Rochebillard — qui veut une con- 
clusion pralique — lance en terminant un 
éloquentl appel au dévouement des tem- 
mes françaises. Elle indique et prouve 
combien est facile, ou au moins possible, 
partout l'action en vue de l'organisalion 
professionnelle féminine ou des autres 
œuvres sociales calholiques. Pour ëlre 
assuré d’un plein succès, il suffit de dix 
femmes de têle, de bon sens et d'un loyat 
esprit démocratique. 

M. Crétinon prend la parole: « Sans ran- 
cune, Mademoiselle, dil-il. Vous avez élé 
méchante ce soir pour beaucoup d'entre 

-nous: pour les hommes de loi, pour les 
vicaires et les curés, même pour les mé- 
decins, puisque vous complotez la guéri- 
son de lous les mauvais estomacs. » Puis, 
pour ne pas prolonger la réunion etne 
pas nuire au travail du lendemain, M. le 
président exprime en un mot aux étran- 
gers venus à la Semaine ce qu'est Mlle 
Rochebillard : « Vous avez entendu, dit-il, 
comment elle parle, nous Lyonnais, qui 
la voyons à l'œuvre, nous pouvons vous 

dire ayec vérité : Mlle Rochebillard agit 
comme elle parle. » 



SÉANCE DU JEUDI a 

C'est M. Léon Harmel, « le bon Père », qui est a 
la présidence ce soir et remercie les assistants — 
très nombreux — que la chaleur n'a pas effrayés. 

IFrappelle que c'est de: Lyon que sortent toutes 
les grandes œuvres. Là est née la Propagation de la 
Foi, la.nait aujourd'oui cette œuvre -feconde des 
« Semaines sociales » d'où sortiront. pour notre 
France, de vaillants missionnaires sociaux de l'in- 
térieur, Aux Jeunes qui sont venus travailler, il 
prédit que par ces Semaines répétées, ils conquer- 
ront les cœurs 3 J. C. De ce futur succès. des 
« semaines » de l'avenir sont également garants la 
bénédiction du Pape, et l'incroyable réussite de 
celle de Lyon : . 

M. Harmel lit ie texte de l'adresse au Pape en- 
voyée au nom des auditeurs par Sun Eminence le 
cardinal Coullié : 

Cardinal Merry del Val. 

Les catholiques organisateurs, con/éren- 
ciers et auditeurs de la première session.du 
cours de Doctrine et de pratique sociales, 
réunis à Lyon, sous la présidence d'honneur 
de Son Eminence le Cardinal-Archevèque, 
prient Votre Eminence de bier vouloir sol 
liciler de Sa Sainteté, pour leurs travaux, 
la bénédiction apostolique. < 
- À la veille anniversaire de son avènement 
au Pôntificat, ils tiennent à déposer à ses 
pieds l'hommage de leur fidélité doctrinale 
et dun attachement filial accru par les 
tristesses de l'heure présente. ' 

” L'assemblée écoute debout la réponse envoyée à 
S. E. Mgr Coullié : : 

Saint-Père bénit groupe des oatho- 
liques français réunis pour études 
sociales et il les remercie des senti- 
ments exprimés en leur nom par 
Votre Eminence. 

Cardinal MERRY DEL VAL. 

. M. Harmel présente ensuite les deux oraleurs à€ 
Ja soirée, deux maitres, M. MARTIN SAINT-LÉON, 
secrélaire du .Musée social, le vaillant apôtre des 
idées catholiques sociales, et M. LE CHANOINE CETTY, 
lo grand melleur en œuvre, dont l'âme chrétienne 
a conquis sa paroisse par l'amour et les doctrines 
<vangeliques. 

: CONFÉRENCE DE M. LE CHANOINE CETTY 

L'Action ouvrière en Alsace 

Il dira simplement ce qu'il a fait, en 
ajoulant : Essayez de le faire aussi- avec: 
plus de dévouement, d'amour et de con- 
fiance en Dieu - 

Pourquoi à Mulhouse allons-nous à l'ou- 
vrier, que faisons-nous pour lui? 

Pourquoi allons-nous à l'ouvrier ? i 
D'abord parce que c'est le précis com: 

mandement.du Christ, du Christ.quia dit 
à ses prétres : Non vos elegistis me, sed eÿo 
elegi vos. Le prèlre est l'envoyé de Dieu et 
s’il ne comprend pas celle belle et haulg 
mission, Dieu suggère à sa place. une de 
ces âmes privilégiées, capables des ‘plug 
belles initiatives qui gagnent à Luüi le peu: 
plé. Que de catholiques s’en vont répélant 
de nos jours-: « Il-n'y'a rien à faire lég 
lemps sont mauvais, les hommes méchants, 
les ouvriers :impies-l » :Ah' ces paroles 
sont coupables et lâches, et ceux:qui leg 
prononcent né : sont-ils pas de ces. défail: 
lants, de ces faibles: ‘qui se plaignent tout 
jours et n'agissent .jamais! Le Chrisl.a 
annoncé au contraire : «. Vous aurez tou: 
jours des persécuteurs, vous serez loujours 
sous le pressoir: » Oui: pour faire du- bien 
il faut aimer son 1emps. Saluons notre 
siècle, beau dans ses sublimes grandeurs, 
Pour nous.nous sommes heureux devivre 
où nous vivons : à notre époque, dans 
notre chère Alsace, noble et. croyante,:à 
Mulhouse l'indusirielle et active -cité;.et 
1à, à Saint Joseph de Mulhouse, la pa: 
roisse des pauvres, des humbles,. des ou+ 
vriers. Où que nous nous irouvions, en: 
tendons ces paroles du Christ : « Je vous 
ai placé là pour que vous alliez.… Allez: 
doncenseigner les nalions, etc.» Il-faut 
donc aller et enseigner. Et pour nous} 
prêtres, il faut sorlir de notre Eglise, où le 
peuple ne se rend plus, aller à lui; sama+ 
vilain au bord du chemin, -brebis égaréé 
dans le désert, peuple allendant sur la 
monlagne. Ainsi nous obéirons au Christ 

Nous allons aux ouvriers en second: lieu 
parce que, selon l’observationdeLéon XIII: 
beaucoup sont dans une misère immérilée: 
Si l'on en doute, que :l’on enquête, que 
l'on:aille voir, et l’on.conslatera si ces vi: 
siles sout allristantes. De la misère de l’ou- 
vrier, mais toutes les inslilutions crées 
pour y remédier en font foi À quoi servi: 
raient, si l'ouvrier pouvait donner du-paiu 
à tous les siens, ces crèches et ces orphe: 
linals? Sans doùle, elles sont- utiles ces 
maisons de la misère, souvent belles'exté- 
rieurement. mais qu'elle est triste: leur 
significalion ! Et si le cœur de-la Sœur de 
charilé est compalissant et lendre. il en 
est un meilleur pour l'enfant : c'est celui 
de sa mère. Si lorsque les bras de l’ouvrier 
usés pour élever les siens sont devenus 
trop débiles pour fournir encore le travail: 
que l’on paye et qui nourrit. il ne se 
voyait pas abandonné. ir.jusiement. des! 
siens, le problème des retrailes et des 
assurances ouvrières se poserail-il avec 
son acluelle acuité? L'ouvrier patit donc 

d'une. souffrance immérilée ; pour. cela 
“Æncore, il faut aller à lui avec lout nolre 
-eœur et l'énergie que la Foi mel en nous. 

Nous allons enfin à l'ouvrier parce qu'il 
esl aimable, que nous trouvons en lui plus 
ide fo1, de dévouemeul, de générosilé, d'es- 
:ptil, d'inlelligence. Sans doute, à l'heure 
-acluelle, il hall le prèlre, est-il complèle- 
ment coupable ? J] hait Dieu; qu'avons- 
nous fail pour le lui faire cunnallre? 
‘Quelle presse possédons-nous ? Acluelle- 
-menl cinq cenis catholiques sont réunis à 
Lyon pour éludier jes moyens les plus effi- 
-eaces de servir de façon effeclive el dé- 
-sinléressée ses..inléréls. Des journaux ca- 
“holiques le lui signalent-ils? Nous avons 
achelé hier les aeux qu'on nous a sigualés 
comme les plus netlement catholiques : 
J'un contenait quelques lignes à peine, 
-combien insuffisantes! L'autre élail abso- 
Jument muel sur nos travaux. Volontaire 
ou non, une lelle omission déconcerle, et 

“nous savons qu'à Mulhouse un tel fait 
-dans la presse n'eul pas été possible. Mais 
Jà, où‘on esl allé à lui, comme chez nous, 
-—l'ouvrier- découvre sa vraie nalure. Elle 
eslcroyante: dans la paroiïisseSainl-Joseph, 
nous distribaons plus de 70.000 commu- 
mions par an; elle esl dévouée : beaucoup 
de travailleurs consacrent Lous les diman- 
ches, leurs seules heures -de repos, à se 
-consacrer au service de Jeurs frères, en 
-de nombreuses œuvres; elle esl délicale : 
Àl y a quelques années, pour nos noces 
-d'argent, sachant que nous refuserions 
toute offrande, ils en on découvert une 

‘que nous nepourrionsécarter,un ornement 
-d'aulel, que nous a présenté un simple 
-ouvrier au cœur d'or, dans des phrases, 

-vraischefs-d’œuvre d'éloquence populaire; 
elle esl: dévouée : aux temps du Cultur- 
“kampi. lorsque nousnous rendiouschaque 
soir à Berlin, dans des réunions contradic- 
ioires et orageuses pour défendre les li- 

-bertés de l'Alsace, vingl-quaire ouvriers 
Aous accompagnaient tous les soirs, eLeux 
seuls : elle esl généreuse : l’ouvrier pour- 
tant ne donne pas de son superflu. mais 
de son nécessaire,.et quand il le fait c'est 
avec surabondance : ils ont commandé un 
bourdon de -10.000 francs ; récemment, 
pour la construction à Mulhouse d'une 
cinquième paroisse, dépendant de lanotre, 

une quële dausle cercle d'hommes a pro- 
duit 3.000 francs ! Avec une telle nature, 

J'ouvrier, quand son cœur est conquis, est 
capable des plus grandes choses. - 

, Que faisons-nous donc pour cet oùvrier? 
Nous voulons lui assurer le bonheur du 
foyer domestique, la vie chrétienne, lui 
permellre de défendre ses droits et ses in- 
lérêls. 

Nous lui procurons le pain qui nourril : 
un contral avec les boulaugers nous donne 
la miche à 0.10 de moins que le prix géné- 
ral. de sorle.que les 120.000 miches ainsi 

acquises procurent à nos ouvriers une 6Co- 

nomie (qui augmenle daulan!t plus que 
l'on mange davantage) de 12.000 fr.; qu'on 
leur distribue comme. élrennes au jour de 
l'an. Une récente grève, oblenue après 
une-Jlongue campagne conlre nous. nous a 

laissé vainqueurs.— le vin qui réjouit et, 
-au lieu d'aller boire seul à l'auberge, loin 
des siens, l’ouvrier ‘vient chercher dans 
nos caves, pour lui el sa famille, le géné- 
reux vin de France qui. pris en Commun, 
réconforte; — le charbon qui réchauffe, 
‘et nous procure encore, par conlrals spé- 
ciaux, 6.000 fr..de bénéfices. Par ces lrois 
premières ezlreprises, nous économisons, 
sans puire à personne, 25 ou 30.000 fr. Mais 
voici le chef-d'œuvre : ce foyer que nous 

lâchons d'embellir, loutes les familles ne 
.J'ont pas el il faul le leur donner : de là, 
l'utilisation des ressources de notre «caisse 
ouvrière ». Celle-ri. dont les 1650 livrets 

-onl fait passer dans nos coffres 2 500.000fr. 
-en deux ans, consacre ses capilaux à CODS- 
truire. Nous avons ainsi édifié plus de 350 

-maisons qui consliluent deux des plus 
belles rues de Mulhouse et donnenl un 
foyer à 400 familles. 

- Quels résullais ! Comment ils ont fait 
pour faire aimer les ouvriers, pour faire 
comprendre des œuvres comme la grande 
inilialive de M. Harmel « Je bon père », 
ou des paroles comme la grande voix de 
Léon XIII! | 

Des retrailes, où nous parlons moins de 
l'enfer et des châliments que de l'amour 

du Chrisl, de son incarnalion, de la Ré- 
demption,du sublime myslère de l'Eucha- 

-ristie, réunissent 700 ou 800 ouvriers, qui 
-chantent bien haut leur foi et leur recon- 
naissance à Dieu. 

Enfin, nous rendons l'ouvrier capable de 
défendre ses intérêls et sa foi. 

Ses intérêts : il doit demander le. pain 
de chaque jour et le jusle salaire, car c'est 

-quand il est dans l'aisance que l'ouvrier 
peut praliquer sa foi, el c'est un crime 
conlre la Providence que de ne pas lui 
donner assez. 

La foi el ses idées : par la parole qu'il 
apprend dans nos« Clubs de discussion ». 
dont quelques membres nous remplacent 
dorénavant dans les réunions publiques et 
les assauls d'idées ; par !a presse, puisque 

nos journaux ouvriers alleignent 50.UU0 
abonnés, et que 2 sur 3 des rédacteurs de 
notre journal de Mulhouse sont des tra- 
vailleurs, au style ferme, à la pensée 

précise. 
Voilà donc quelques mots de ce que 

nous faisons pour ie peuple. Essayez de 
faire de mème. Et si l'heure est au danger, 
pe craignons rien,lournons seulement nos 
regards vers Dieu. On trouve toujours son 
orientalion quand on a Ja volonté droile et 
le cœur plein d'amour. 
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Eau, M..Harmel-remercie M. le chanoine Cetty 
de la grande leçon de choses qu'il vient de nous 
donner. Il rappelle que la France a péché, en ou- 
bliant trop et trop longtemps ses devoirs envers 
ies classes Jaborieuses.. Il est temps de réparer ce 

-crime national, et.du succès, les inoublraplies pa- 
roles qu'on vient d enlendre soul un gage vrécieux, 
car l'ame ouvrière est partout la mème, partoul 
celle que M. le chanoine Cetty nous a montrée et 

fait aimer. 

CONFÉRENCE DE M. MARTIN SAINT-LÉON 

Le devoir social d'aujourd'hui 

Le conférencier serail tenté de redire le 
mot historique : « Il faut que je parle et 
j'écoute encore », lan. il a élé bouleversé 
par la grande leçon de la démocratique 

” Alsace, (ant il est heureux du bel exemple 
réconfortant qui vient d'êlre offert. Il'eroit 
que c'est s'inspirer de cel exemple que de 
rechercher les causes du mal social dont 
nous soufirons et ses remèdes. 

A première vue, une observateur se de- 
manderait comment la France peut sout- 
frir d'un mal profond. Elle a toul pour être 
heureuse : son climat, son sol fécond, son 
industrie prospère, sa supériorilé arlisli- 
que,méme son incomparable passé. Néan- 
moins, de lous côlés, on lui adresse le 
double reproche d'immoraelilé el d'irréli- 
gion ! Qu'en penser ? Un examen impar- 
1ial de nolre sociélé semble indiquer que 

.ces acousalions sont exagérées, que leur 
cause doilélrecherchée dans notre lilléra- 
ture qui nous peint plus mauvais que nous 
ne sommes, plus immoraux, et c'est bien 
l'opinion de Baudelaci,le ministre anglais 
qui, de ses longues éludes sur la l'rance, 
conclut que l'ensemble de sa population 
est laborieux el honnête et que cete na- 
tion se calomnie daus les peinlures qu'elle 
donne d'elle-même; plus irréligieux, puis- 
que nos Eglises sont plus fréquenlées qu'il 
y a 30 ans: que nous fournissons à la Pro- 
pagalion de la l'oi plus d'argent et d'hom- 
mes que les autres nations; que la persé- 
culion enfin dont nous soufirons est un 
indice de force el de vilailé. 

Pourtant un cerlain mal social est incon- 
teslable, une crise sévil, crise religieuse 
manifestée par la déchristianisalion de 
cerlains milieux et la guerre religieuse 
adminislralivement organisée, crise sociale 
que marque l'exode des campagnes vers 
les villes où parlout la misère sévil, crise 
économique puisque nolre commerce 
d'exportalion ne croit pas dans les mêmes 
proportions que celui des autres pays. 

A ces diverses crises, quelle cause ? 
Taine l'a indiquée, qui a démonté pièce 
à pièce nolre couslilulion. C'est que des 
organes essentiels se sonl alrophiés : as- 
semblées locales, corporations, et que,par 

Suile, il n'y a plus chez nous en présence 
que l'individu poussière humaïne et l'Etat 
omnipotent, sans organisations capables 
de contrebalancer la lyrannie du gouver- 
nement ou de la colerle au pouvoir. 

Mais le remède est à notre porlée! La 
Belgique nous l'indique, qui a-su- faire 
fleurir l'association el s'assurer -ainsl les 
moyens d'être libre. Depuis 20 aus, la 
législalion a mis en nos mais de précieux 
instruments d'organisation sociale que 
nous avons trop négligés, les lois par 
exemple de 1884, 1898, 1901. Grâce à Dieu, 
aujourd'hui les lacunes de notre organisa- 
ion semblent enfin comprises et déjà de 
généreuses inilialives se sont fail jour 
qu’il faut souhaiter :voir se généraliser. 

De la loi de 1884 sur les syndicats d'au- 
-dacieuses applications ont élé tenlées par 
des catholiques. Le conférencier donne 
quelques délails sur une des plus heureu- 
ses de ces applications : celle que consti: 
tue le syndical des employés de commerce 
ou des Pelits-Carreaux, fondé en 1887 par 
47 jeunes gens et qui comple aujourd'hui 
près de 3.000 adhérents effectifs, tous coli- 
sanls, qui confère à ses menibres tant d'a- 
vanlages matériels et autres: réduclions 
dans les maisons de vélerhents, reslau- 
rants, bains, commission d'éludes, journal, 
conseils judiciaires, conseïls pour el-pen- 
dant le service militaire, etc., qui a orga- 
-nisé tant et de si importants services: office 
de placement qui a déjà casé 7.008 jeunes 
employés, coopérative faisant un chiffre 
annuel d'affaires de près de 200-006 francs, 
société prospère de secours muluels « La 
l'ralernité », elc. Puis il salue la.belle ini- 
tialive syndicale lyonnaise de Mlle Roche- 
billard, dont il souhaite et prédit la pro- 
chaîne élection au Conseil supérieur du 
travail. 

En malière de coopéralion et de-mulua- 
lité, les efforls on! élé nombreux aussi el 
toujours heureux. el, puisqu'on se trouve à 
Lyon, peut on ne pas ciler, en matière de 
coopéralion, le nom vaillant el irès connu 
de M. Louis Durand ? 

Mais les inilialives, pourlant belles, sont 
trop rares encore. Sur tous les lerrains, 
les catholiques sociaux se sont laissés dis- 
lancés : par les socialisles en malière syn- 
dicale, les francs maçons en malière de 
mulualilés, les libéraux pour les coopéra- 
tives, ele, elc. 

Le succès pourlant qui a couronné tous 
nos efforts sérieux montre que nous se- 
rions éapables de réussir ‘pleinement-en 
toules ces matières. D'où vient notre lrop 
longue inerlie? Elle a plusieurs raisons, 
deux principales, semble-t-il : l'une légis- : 
Jalive, consistant en ce que c'est depuis 
peu de Llemps que nous possédons ces lois 
dont nous devons nous servir: l’autre de 
fait : les catholiques, jusqu’à ces dernières 
années, n'ont rien compris aux nécessités 
du moment el se sont confinés sur deux 
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terrains également insuffisants, la polili- 
que, loule négalive, qui divise et qui :tue, 
écrase et rulne sous son poids mort toules 
les organisations dans lesquelles elle s'in- 
troduit, puis le terrain étroitement confes- 
sionnel, insuffisant aussi pour opérer 
l'union des classes, Il faut pour elle une 
dot à apporler au peuple autre que des 
promesses et des mots; il faut donc conso- 
lider notre aclion catholique d'une solide 
aclion sociale, et celteaction elle est dou- 
ble : propagande ou éducation, puis orga- 
nisation. 

L'éducation populaire se poursuit acli- 
vement par ces vaillantes associations ca- 
tholiques que sont l'A. C. J. F., le Sillon, 
la Chronique du Sud-Est, par les Cercles 
d'études, les Inslituts populaires. Le con- 
férencier indique quelles argumentations 
simples conviennent aux différents pu- 

blics, soit pour les problèmes d'ordre reli- 
gieux, soit socialement, pour écarter du 
socialisme grandissant le paysan (tâche 
facile) ou méme l'ouvrier. 

Quant à l'organisation sociale à poursui- 
vre, c'est celle qui est basée sur les prin- 

cipes démocratiques de l'école sociale ca- 
tholique, notamment et surtout sur l’asso- 
eialion par profession et la famille recons- 
ütuée. 

En résumé, notre France traverse une in- 

contestable crise ; les raisons de chercher 
à y porler remède sonl nombreuses: consa- 
erons donctoutes nôs énergles chréliennes 
à l'action et àl'aclion persévérante el con- 
duite dans le domaine sociale. Aurons- 
nous la vicloiré dans un avenir proche ? 
Personne ne le peul dire: mais le devoir 
est d'agir quand même. N'est-ce pas dans 
la relraile désespérée de Russie que Ney 
a conquis s0n titre de « brave des braves », 
n'est-ce pas dans une course à une mort 
cerlaine que les cuirassiers de Reischofien 
on trouvé leur impérissable gloire? Lut- 
tons donc pour l'honneur des âmes. 

.… Maïs nolre cause à nous n'est cerles 
pas désespérée. Dieu ne laissera pas 
périr la France. La victoire est en nous 
latente : elle dépend de nous. Donc notre 
cause aura sa revanche el dans un avenir 
plus ou moins éloigné nous lriompherons 
dans la France agrandie, embellie, récon- 
ciliée. 

M. Harmel remercie le conférencier de son élo- 
quent diagnostic social, et surtont de nous avoir 
jeté en terminant une note d'espérance confiante. 
Comme lai, il conseille l'organisation sociale sur la 
base de l'association et promet aux vaillants sol- 
dats de la Chronique que par elle-ils réaliseront la 
pacifique conquête de la ville de Lyon. 

H. H. 
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Associations professionnelles 

Conférences de. M. MARTIN :SAINT-LÉON 

Le travail, plénitude de la vie, raison su- 
périeure de toute existence, ‘condition néces- 
saire de toute ascension ‘morale est un fac- 
teur social de premier ordre. On ne l'étudie 
pas ici comme contrat individuel, mais en 
tant que fait collectif. Cousidéré à ce point 
de vue il se décompose en deux notions voi- 
sines qu’il ne faut pourlant pas confondre : 
la notion de profession, nécessaire, univer- 
selle, résultant du fäit constant que dans 

toute société plusieurs individus se livrent 
au même travail, et. la notion d'association 
ærofessionnelle, contingente, utile mais non 
nécessaire (elle a manqué à la société fran- 
çaise de 1791 à 1884), et, qui naït lorsqu'entre 
divers travailleurs d’une même profession, 
la loi ou la convention établissent des rap- 
poris de droit ou de fait. 

La notion de la profession, racine et base 
persistante de toute organisation profession- 
pelle, nait pour les individus du fait de se 
livrer quotidiennement au même travail. Par 

l’action reflexe mutuelle de l’ouvrier sur la 
matière et de la matière sur l'ouvrier, par le 

pli spécial el uniforme, physique et moral, 
qu’uu même travail imprime à tous ses au- 
teurs, l'élément professionnel constitue un 
des plus importants éléments sociaux. Les 
intérêts généraux de la profession communs 
à tous ses membres, les intérêts divergents 
que crée entre eux la concurrence les mettent 
en face les uns des autres et contribuent éga- 
lement à faire un groupe à part de- tous les 
membres d'une même profession, à faire de 

la profession elle-même une des plus impor- 
tantes unités constitutives du corps social. 

Quant à la notion de l’association proïfes- 
sionnelle, ellesera r’objet de toute cette étude, 

dont les trois entretiens seront consacrés res- 
pectivement : le premier à l’historique de 
l'organisation professionnelle, le second à ce 
qu'est cette organisation à l'époque actuelle, 
le troisième aux systèmes que l'on a proposés 
pour la régir à l’avenir. 

Historique : 

L'association professionnelle existe depuis 
la plus haute antiquité. Les hélairies des 
Grecs, les collegia opificum créés à Rome, soit 
par Numa, soit par Servius Tullius, pour 

unir. er le groupant par métiers, le peuple 
divisé en deux factions: politiques ennemies 
en. sont les premières manifestations histo- 
riques. 

Ces collegia, associations fraternelies depro- 
tection réciproque, se développèrent rapide- 
dement.Elles se réunissaient en assemblées et 
en banquets, léurs membres assistaient en 
corps aux funérailles des confrères décédés. 
Il en fut ainsi jusqu’au jour où le Bas-Empire 
les asservit par une tyrannique règlementa- 
tion administrative, rendit les professions 
obligatoirement héréditaires; fit, en un mot, 
des éollegia de vrais forcats du métier. 

En Franc2, il a existé, à Lyon notamment, 
d’assez importantes corporations gallo-ro- 
maines. Mais c'est surtout des corporations 
du moyen-äge qu'il y a lieu de tenir compte 
dans une histoire de l'organisation profes- 
sionnelle. - 

Celles-ci ont des origines peu connues. 
Au x siècle, on en trouve des traces cer- 
taines. Mais il est probable qu’elles ont existé 
dès la tin du x‘ siècle, car une charte de 
1 68 de Louis le Gros mentionne comme très. 
ancienne déjà à cette époque une corporation 
de bateliers. Pendant le règne et sur l'ordre 
de saint Louis, Etienne Boïleau, prévôt des 
marchands, c>difia les coutumes el règle- 
ments relatifs à l'organisation du travail et 
nous fournit ainsi une précieuse source de 
renseignements sur l'organisation profession- 

. nelle mediévale. Nous dirons ce qu'elle était 
essentiellement, puis comment les abus s'y 

introduisirent et comment elle prit fin. 
L'organisation de chaque profession cam- 

prend “deux associations : la corporation etla 
confrérie, celle-ci étant spécialement destinée 
à pourvoir à la viereligieuse de la profession. 

La corporation est fondée sur la division de 
ses membres en trois degrés hiérarchisés: 
l’apprenti, le valet, appelé surtout compa- 
gnon depuis le xiv‘ siècle, et le maitre ou 
chef d'industrie. 

L'enfant, âgé de 12 ans-sil est vigoureux 
et bien portant, doit se mettre à apprendre 
un état. Il entre alors à titre d'apprenti chez 
un patron, chez un chef d'industrie. Mais, il 
ne peut entrer chez tout patron et de tontes 
conditions. I! existe lout un ensemble.de 
prescriptions tutélaires pour l'apprenti. Il 
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ne peut entrer que chez un patron possédant 
la maitrise, c'est-à-dire inscrit sur les regis- 
îres du métier, et cela depuis au moins un 
an et un jour. Si ce patron vient à mouriret 

que sa veuve continue son industrie, celle-ci 
peut bien garder les apprentis en cours du 
contrat, mais non en prendre de nouveaux. 

mailre doit donner aussi des garanties 
morales : il doit être honnéte homme, de 
sens droit, et posséder de suffisantes res- 
sources : au.besoin on Jui fait fournir cau- 
tion. Enfin celle législation protectrice limite 
à deux, trois au plus, le nombre des apprentis 
que peut engager un seul patron. Cette dis- 
position se justifie tant par l'intérét, de ces 
apprentis eux-mêmes qui, s'ils étaïent en 
trop grand nombre, deviendraient des do- 

mestiques quelconques, que par le souci de 
ne pas favoriser l'exploitation patronale de 
cette main-d'œuvre économique, enfn par la 

volonté de limiter le nombre fulur des com- 
pagnons, dont l'excès numérique auirait à 

tous. 

. Quand le jeune homme et sa famille ont 
trouvé un patron réunissant toutes les con- 
ditions nécessaires pour pouvoir le prendre 
chez lui, — un contrat inter”ient pour fixer 
dass les limites légales les conditions de l'ap- 
prentissage: sa durée, car le minimum seul 
n’est pas libre et varie de deux à douze ans, 
suivant les métiers; il n'y a pas du reste 

dans cette indétermination du maximun une 
possibilité d'exploitation de l'apprenti jus- 
qu’à cette époque de prospérité, — le XIL° 
siècle — Ja concurrence était bien plutôt 
<ntre chefs d'industrie pour trouver un ap- 
prenti, qu'entre parents d'enfants pour trou- 
ver un maître ; son prix, Car les parents four- 
nissent au patron une somme, en vue du 
remboursement de l'entretien et de la subsis- 
tance dus par le chef d'industrie à ses 
apprentis, etc. 

Lorsque ce contrat a été solennellement 
répété devant les maitres jurés de la corpo- 
ration, les parties sont liées et l’enfantentre 
en apprentissage. 

Pourtant on ne l'abandonne pas au seuil de 
l’atelier, et la législation intervient encore 
pour protéger cet apprenti soit en imposant 
des obligations précises au chef d'industrie, 
comme celle de bien nourrir l'apprenti, soit 
en limitant ses droits à ceux de garde, de 
surveillance, et de correction modérée en cas 
de faute. 

Le contrat d'apprentissage prend fin par 
l'arrivée de son terme, par la mort du pa- 
tron, sa ruine ou son départ. 

. D'apprenti, le jeune ouvrier devient valet, 
c'est-à-dire subordonné, auxiliaire du chef 
d'industrie. Plus tard, dès le xiv* siècle, le 
valet s’appelle plus communément compa- 

gnon. Pour se faire engager comme compa- 
£&gnon, l’ouvrier a une double condition à rem- 
plir : il doit par l’acte qu'a dù lui délivrer 
son ancien patron justifier de son appren- 
tissage, puis prêter serment de fidélité aux 
règlements et usages de la corporation. S'il 

s'agit pour un compagnon ayant déjà servi 
de se faire sur une place de grève embaucher 
par un nouveau patron. il doit produire un 
cerbificat de son précédent chef d'industrie, 
certifant qu'il n'est ni paresseux, ni rêveur, 
ni mauvais sujet. Le nombre des compa- 
gnons n'est du reste pas limité. 

Quel a dû être le sort des ouvriers d'alors, 

leur salaire, leurs conditions de travail? Il 
est très difficile d'évaluer ce que gagnait un 
ouvrier au xin° ou au xive siècle, car on ne 
peut songer à obtenir une moyenne rigou- 

reuse et, c'est une grave question que celle 
qui consiste à décider dans quelle mesure il 
faut tenir compte de la transformation de la 
valeur de la monnaie. Pourtant il parait 
certain qu'un salaire de 18 deniers, plus le 
log:ment et la nourriture, équivalant à peu 
près à 6 francs de notre monnaie, représen- 
tait à peu près la moyenne des salaires des 
compagnons constructeurs de Paris. Il im- 
porte aussi d’avoir ésard au bon marché de 
la”vie d’alors (sauf du pain plus cher que de 
nos jours). Le logement ne coùtait pas caer 
non plus. À Paris. en 1286. un étage se loue 
rue Pavée 7 sous 2 deniers (environ 36 francs 
de notre monnaie) par an Somme toute l'ou- 
vrier du temps de Saint Louis parait avoir 
été plus heureux que le travailleur à aucune 
autre époque. 

Nous avons des textes précis indiquant la 
durée du travail quotidien. Il commençait au 
lever du soleil. à la guette cornante, au mo- 
ment où le son de la corne annonçait la fin 
du guet de nuit, et finissait au coucher @e cet 
astre. C'est là une très loigue journée de 
travail, 15 ou 16 heures en été, 8 heures 1/2 
en hiver environ. Pour tempérer de tels 
chiffres qui semblent tres excessifs, il est 
bon de remarquer que les compagnons chô- 
maient 1 h. 1/2 au milieu de la journée, puis 
tous les dimanches et durant 30 fêtes d’obli- 
gation. Le travail était réduit partiellement 
tous les samedis, les jours de fdtes religieu- 
ses dites de commun de vile foire (mi-jour- 
née), toutes restrictions qui réduisaient à 
moins de 200 par an les jours de complet 
travail. 

Enfin au sommet de la hiérarchie corpora- 
tive se trouvent les patrons, les chefs d’in- 
dustrie, les maïtres. Le compagnon devient 
maitre, en payant une relevance de 12 de- 
niers à 16 sous, taxe minime, aux maitres 
jurés dans les corporations franches, et 
pour les autres au seigneur, auquel le métier 

est iuféodé. 11 achète l'industrie, comme une 
charge. Une fois patron, il n’a pas à subir 
l'intlexible concurrence te!le qu'elle sévit de 
nos jours. La concurrence s’exerce alors sur 
des bases infiniment plus chrétiennes et hu- 
mauitaires. Elle est limitée, et n'aboutit pas 
comme aujourd'hui à la ruine de la_petile 
industrie, incapable de résister à la concur- 
rence de la grande. De tels résultats s'expli- 
quent aisément. Les x111° et xiv" siècles ont 
été des époques de grand idéal égalitaire. De 
là pour maintenir cette égalité entre indus- 
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triele, pour éviter la ruine des faibles par les 
forts ou les déshonnètes, une réglementation 
rigoureuse et ingénieuse, dout beaucoup de 
détails paraissent à nos mentalités modernes 
excessifs et un peu risibles. Telles les com- 
plexes prescriptions relatives à la façon des 
objets manufacturés et tendant à empécher 
de produire de la camelote, pour qu’un chef 
d'industrie ne puisse vendre moins cher 
en vendant moins bon, cela même au su et 
accepté du client, telle la clause, interdisant 
aux feutriers de reteindre les vieux chapeaux 
de peur qu'ils soient tentés de les revendre 
pour neufs, ou celle qui défend aux coute- 
liers de mettre aux couteaux d'os une ron- 
delle d'argent qui aurait pu les faire suppo- 
ser d'ivoire, etc. D'autres règles ou coutumes 
complexes s'opposent à l’accaparement, au 
moyen de l'achat par le même maitre d'un 
lot considérable de matières premières sur 
les lieux de production A cet effet, on dé- 
fend d'aller au devant des convois qui amè- 
zent des matières premières à Paris et en cas 
d’achais réalisés par avance au loin, on au- 
torise un maitre quelconque de la mème in- 
dustrie à forcer le premier acquéreur à lui 
céder au prix coûtant une partie de son 
marché. Puis le travail à cette époque est 
presque uniquement manuel ; par suite l’ou- 
til'age aujourd'hui surtout essentiel qui assu- 
re à la grande industrie une infaillible vic- 
toire sur la petite, en lui permettant de 
fabriquer beaucoup et de diminuer ainsi, 
presque à l'infini ses prix de revient, est, au 
moyen âge, tout à fait rudimentaire, (mar- 
teau, lime, varlope, métier à bras). Ainsi, 
grâce aux précautions qu’on a dites, aucune 
des deux seules bases d’alors du prix de re- 
vient, la matière première et les salaires, ne 
confère d'avantages aux grandes entreprises 
sur les petites, gräce à elles une grande éga- 
lité économique est maintenue. La concur- 
rence à vrai dire s'exerce encore, mais seu- 
lement pour la vente et de boutique à bouti- 
que, dans ces rues, dont certains noms sur- 
vivent dans diverses villes : rue des Fou- 
lons, rue des Bouchers, rue des Cordonniers, 
où toutes les productions d’une même in- 
dustrie s’amoncellent. Là, par contre la riva- 
lité est intense, marquée souvent de que- 
relles, mais elle est restreinte dans son champ 
d’apolication et le régime économique d'alors 
qui permet à chaque artisan de vivre est sin- 
gulièrement égalitaire et protecteur de fai- 
bles si. ont le compare à l’inflexible lutte 
pour la vie des industries actuelles. 

Les corporations, dont nous connaissons 
la triple hiérarchie, sont représentées par 
les gardes ou jurés, élus par les valets ou les 
maires, Ces jurés ont de multiples fonctions : 
ils jugent professionnellement,- perçoivent 
des droits, recoivent des serments, perquisi- 
tionnent pour constater la malfaçon, etc. 

On a dit que dans chaque profession la 
corporation se double d'une autre association: 
la Confrérie. Elle a pour but d'établir par 

l'enrôlement obligatoire de tous les membres 

d’une même profession dans une association 
religieuse appelée confrérie une solidarité 
de prières et de bonnes œuvres. Chaque 
confrérie possède sa chapelle, sa caisse de 
-bienfaisance qui, alimentée par diverses 
cotisations ou amendes, secourt les membres 

‘pauvres ou fait apprendre le métier aux 
enfants orphelins de membres de la corpora- 
tion. 

Telle est dans ses grands traits la construc- 
tion professionnelle grandiose du début et du 
milieu du Moyen-Age. Malheureusement, plus 

tard, elle s’altère. La corporation devient la 
proie d’une oligarchie avide de marchands qui 
la dénaturent qui, de professionnelle la ren- 
dent mesquinement administrative, qui au 
lieu d'une association égalitaire et chrétienne 
forment une coterie despotique et arislocra- 

tique. Ce déclin commence au xv° siècle. 
De plus en plus, dans les métiers, il s'intro- 
duit des barrières, des cloisons, il se consti- 
tue des castes. Alors que tous étaisnt jadis 
égaux, il s'établit des différences capitales à 
tous les degrés entre la masse des travail- 
leurs et les patrons ou fils de patrons. C'est 
ainsi que depuis le xvesiècle des règles toutes 
spéciales diminuant sa rigueur et sa durée 
sont établies en ce qui touchel’apprentissage 
des tils de riches, que le stage de-compagnon 
imposé à l’ouvrier pauvre devient facultatif 
pour le fils de maitre qu’enfin et surtout 
l'accès à la maitrise devient de plus en plus 
difficile aux ouvriers non favorisés par la 
naissance ou la fortune, souvent même 
effectivement impossible, soit parce que cer- 
taines professions plus franches les excluent 
ouvertement, soit par suite de l'institution 
du clelf-d'œuvre si difficile, surtout si coù- 
teux, et remplacé pour les fils de maitres 
par unexamen de formalité passé devant les 
amis de son père. 

Ainsi, de plus en plus, la corporation s'aris-- 
tocratise et se corrompt. Elle se rend odieuse 
à l'ouvrier qui, repoussé par elle, se groupe 
dès le xvi° siècle, dans les associations $e- 
crètes de compagnonnage, admirables socié- 
tés de mutuelle fraternité, dont les nobles 
tendances, parfois aussi il] faut l'avouer, les 
tristes excès sont dûüs également à une réac- 
tion directe et justifiée contre la corpora- 
tion égoïste qui a remplacé au xvie siècle la 
corporation chrétienne et fraternelle du xur 
siècle. Elle s’aliène aussi les consommateurs 
par son incurable routine, par son mépris de 
la clientèle, par son obstination inqualifiable 
à s'insurger contre tout progrès, contre toute 
invention, contre tout pertlectionnement de 
ses procédés surannes. Aussi son rétablisse- 
ment après la suppression obtenue par Tur- 
got n'est-il que factice, et c'est sans provo- 
quer de regrets, au milieu de l’aversion gé- 
nérale, que disparait définitivement cette 
organisation pourtant en soi si féconde dans 
son principe..L’ère de l'ancienne corporation 
est définitivement close, par deux lois révo-: 
lutionnaires : celle du 15 février 1791, qui 
proclame la liberté, c'est-à-dire l’inorganisa- 

Lion et l'anarchie du travail, el celle du 
4 juin de la même anuée qui interdit toute 
association volontaire entre travailleurs de 
même profession pour la défense de leurs 
« prétendus intérêls communs. » 

Les associations professionnelles à 

l'époque actuelle. 

Les lois de 1791 constituent dans la Jégis- 
lation du travail une révolution analogue à 
telle qui s'accomplit parallèlement dans le 

« domaine social et politique. Mais leurs pleins 
effets ont été loin de se produire immédia- 
tement et, jusqu’en 1830 ou 1840, on cons- 
taie au point de vue économique peu de dif- 
férences dans le monde du travail si on le 
compare à ce qu'il était sous l'ancien régime. 
Jusqu'en 1830 ou 1840, les petites industries 
locales subsistent encore vivaces. Et pour- 
tant, depuis 1790, la corporation est suppri- 
mée, et le premier venu peut s'improviser 

industriel, tout entreprendre, conduire com- 
me il l'entend sa fabrication ; la camelote 
ést permise, même encouragée ; aucune loi 
ne protège plus l'ouvrier contre le patron, 
les consommateurs contre les chefs d'indus- 
trie. D'où vient que ces ferments de désagré- 
gation sociale, causes plus tard de tant de 
maux, sont restés si longtemps avant de 

produire leurs funestes effets? D'où vient 
qu'ils les produisirent subitement intenses 
à partir de 1830 ou 1840 ? 

C'est que, jusqu’à ces dates, divers faits 
tendent à atténuer l'influence du nouveau 
régime libérälre. Ces faits sont : la difficulté 

- des transports qui ne crée pas assez de débou- 
chés à la grande industrie pour lui per- 
mettre d'étoufler rapidement la petite, et le 
peu d'importance de l'outillage dans le prix 
de revient, qui demeure encore influence 
surtout par le salaire et le prix de la matière 

première. Mais, vers 1830 ou 1810, de nou- 
veaux facteurs interviennent et la double 

introduction des chemins de fer et du machi- 
nisme vient profondément bouleverser toute 

la société et surtout le monde du travail. 
Par suite de cette révolution dans la produc- 
tion et les transports, les campagnes sont 
abandonnées pour les villes, la presse se 
vulgarise, les familles sont déracinées. Eco- 
nomiquement, les résultats sont plus con- 
sidérables encore, Le machinisme s'étend 
dans d’incroyables proportions ; le nom- 
bre des moteurs à vapeur est de 616 en 
1830, produisant une force de 10.000 che- 
vaux, el 1847 il est de 4.853 avec une force 
de 61.830 chevaux. Dès lors, l'outillage de- 
vient la base la plus importante de la fixa- 
tion du prix de revient, et conséquemment 
les industriels doivent produire en quantité 
de plus en plus grande pour abaisser ce 
prix. Ainsi, rapidement, fatalement, la 
grande industrie tue partout la petite et 
entame la moyenne. Entre les grands indus- 
triels eux-mêmes une concurrence farouche 
s'établit. Pour diminuer toujours leurs prix 
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de revient, ils chassent tous les ouvriers que 
l'introduction des machines a rendus inutiles, 
ou bien partout où c'est possible les rempla- 
cent par des femmes ou des enfants dont le 
salaire est plus bas ; cette rmain-d'œuvre des 
faibles fut alors odieusement exploitée. Ce 
fut pour le monde ouvrier une terrible et 
lamentable crise. Les travailleurs étaient 
chassés par la machine, leurs salaires hon- 
teusement abaissés par la concurrence, par 
la loi d'airain de l’ofire et de la demande dé- 
guisée sous le masque de la liberté, et la 
Révolution leur avaït enlevé la ressource de 
‘association défensive. ° 

Quel.parti restait donc aux salariés ? 
un seul, l'émeute. Aussi on en vit de san- 
glantes, où les machines étaient brisées, où 
le sang coulait à flots. Telles les terribles 
émeutes industrielles de 1832, à Lyon où cla- 
quait. au vent furieux de Ja Révolution le 
drapeau noir, orné de la sombre devise : 
« Vivre en travaillant, ou mourir en com- 
battant ». La petite et la moyenne industrie, 
celles du moins où le travail manuel avait 
encore quelque rôle (notamment el surtout 
l'industrie du bâtiment) trouvèrent alors un 
aide puissant dans les associations secrèles 
de compagnonnage, que nous avons vu naitre 
d'une réaction contre les corporations ofi- 
cielles dégénérées. Ces sociétés, qui se di- 
saient d’origine mystique ou fabuleuse, dans 
lesquelles on était reçu par une initiation 
formaliste analogue à celle qui ouvre aujour- 
d'hui les portes de la franc-maçonnerie, 
furent pour les travailleurs une double et 
précieuse école : de morale, d’abord, puisqu’à 
la suite d’une cérémonie terrible, dite conduite 
de Grenoble, les compagnons excluaient de 
leur sein celuï qui s'était rendu coupable de 
certaines fautes graves, de solidarité pro- 
fessionnelle ensuite, soit parce qu’elles orga- 
nisèrent presque toutes les grèves de celte 
époque, grèves en général plus réfléchies et 
plus souvent justifiées que celle d’aujourdhui, 
soit à cause de la touchante sollicitude qui 
suivait partout, dans toutes les circonstances 
de sa vie errante, le compagnon accomplis- 
sant son tour de France. Des abus assuré- 
ment s'introduisirent dans ces sociétés. Néan- 
moins, on doit saluer le compagnonnage, 
précurseur du syndicat, et qui, dans une 
époque de tyrannie législative, a seul relevé 
le drapeau des revendications ouvrières. 

Le syndicat remplace le compagnonnage- 

Celui-ci, en effet, trouvait dans lemachinisme 
son fatal germe de mort, puisque par la ma-: 
chine était rendue inutile l'initiation aux 
divers procédés locaux etaux styles des diffé- 
rentes provinces qui constituait le but essen- 
tiel du tour de France, par suite du compa-- 
gnonnage. Les premiers syndicats ouvriers 
se sont constitués sous forme de sociétés de 
secours mutueis professionnels, Plus tard, à 
la fin du second Empire et sous la République, 
de vrais syndicats se formèrent que le gou- 
vernement toléra, et même parfois encou- 
ragea, malgré le maintien des prohibitions 
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législatives de 1791. Enfin, le 21 mars 1984, 
parut sur les syndicats professionnels la fa- 
mneuse loi qui est toujours leur charte en 
France, Dès son article 1, elle proclame la 
liberté syndicale, puis indique dans ses dis- 
positions suivantes qui peut se syndiquer : 
les individus exerçant une profession ; une 
controverse existe en ce qui touche les pro- 
fessions libérrales auxquelles la jurispru- 
dence refuse le droit de se syndiquer ;il sem- 
ble au contraire qu'avec M. Waldeck-Rous- 
seau, auteur de la loi. on devrait leur recon- 
gaître ce droit, et d'ailleurs bien des syndi- 
cats de professions libérales existenten fait 
qu'on laisse subsister. Les autres articles de 
la loi de 1884 nous indiquent quelle est la 
capacité du syndicat (ester en justice, acqué- 
rir tous les meubles et parmi les immeubles 
ceux nécessaires à son fonctionnement) ; 
comment on le fonde (art. 4), etc. Les res- 
sources syndicales les plus importantes con- 
sistent dans les colisations. On peut remar- 
quer, à ce propos, qu'en France celles-ci 
sontgénéralement trop basses.Elles devraient 
être assez élevées pour permettre au syndi- 
cat de rendre à ses membres de sérieux ser- 
vices et pour attacher les membres à leur 
association par le sacrifice sensible résultant 
de leur versement. Enfin, comme la loi de 
1884 les y autorise, les syndicats se grou- 
pent en « Unions » ou « Fédérations », aux- 
quelles de récents projets demandent d'éten- 
dre la capacité juridique du syndicat. 

Depuis la loi de 1884, le mouvement syn- 
dical a pris en France une assez puissante 
extension, Au ler janvier 1903, on comptait. 
6.816 syndicats groupant 882 651 membres, 
se subdivisant en 2.757 syndicats patronanx 
comprenant 205.463 adhérents, 3.684 syndi- 
cais ouvriers avec 643.757 adbérents, et 156 
syndicats mixtes avec 33.431 membres. Les 
femmes syndiquées atteignent 55.00, dont 
4.025 patronnes, 43.720 ouvrières et 7.934 
membres de syndicats mixtes. Lesdifférentes 
prolessions sont loin d’être syndiquées dans 
des proportions pareilles. Pour les patrons, 
les grouper les plus syndiqués sont ceux des 
produits chimiques 12.57 °}., ceux des prafes- 
sions libérales 61.63 °/., ceux des papiers, 
cartons et industries polygraphiques 58.88°/., 
etc. Pour les ouvriers, citons quelques chif- 
fres: les mines 44.98 ©}, le travail des mé- 
taux 17.74 */., les industries polygraphiques 
et les produits chimiques, 17.71 et 14.22 °/,, 
les transports et professions commerciales 
(arbitrairement réunis) 11.40 °/., etc. En 
moyenne, il semble, d’après les plus sérieux 
calculs, qu'on peut évaluer à 19.20 °/ la 
proportion des ouvriers français syndiqués, 
(les femmes non comprises). 

Les syndicats sont du reste de plusieurs 
types différents : le syndicat rouge ou socia- 
liste, le syndicat catholique, le syndicat 
mixte, le syndicat jaune. 

Les syndicats socialistes sont les plus 
nombreux. Sur 660.000 ouvriers syndiqués, 
et quoique cette évaluation soit difficile à 

faire, on peut estimer à environ la moitié], 
nombre des socialistes. Plus nombreux pour. 
tant sont ceux qui sont indirectemente, 
occasionnellement touchés par le socialism, 
ou les décisions qu’il inspire 

L'organisation supérieure du mouvement 
syndical socialiste était autrefois confiée 3 
deux groupements importants, longtemps 
rivaux, et dont l'entente avait été vainement 
tentée en 1898 : la Fédération des Bourses dy 
Travail, fondée en 1895, présidée jusqu'en 
1901 par le libertaire Pelloutier, et groupant 

les associations socialistes par l'égiODs, San 
distinguer les diverses professions entre elles 
et la Confédération générale du Travail réu- 
nissant, au contraire, ces associations Par 
professions. Au Congrès socialiste de font. 
pellier, de décembre 1902, l'union s'est enfin 
réalisée, et, à la téle des syndicats socialistes 
il n'y a plus que la Confédération générale 
du Travail, comprenant les syndicats fédérés 
et non fédérés, les Bourses du travail, ete. 
Cette Confédération est formée de délégués 
élus par les diverses organisations socialis. 
tes, subdivisée en groupes et sous-groupes, 

et pourvue detrois commissions : presse, 
contrôle et grèves. Son esprit est nettement 
collectiviste et révolutionnaire. Elle préco- 
nise et s'efforce de préparer la grève géné- 
rale. 

Mais quelle est l’organisation d’un syndicat 
socialiste ? Ici une réponse unique est 

impossible. Il en est qu’il y a lieu de louer 
presque sans réserve, comme Ceux qui COns- 
tituent l’admirable « Fédération du Livre». 
Ilestvrai qu'onnesetrouve pasici en présencs 
d'organisations purement socialistes, puisque 
tous les ouvriers y sont admis, même les 
catholiques les moins équivoques, grâce à la 
remarquable largeur d'esprit du président 
de la Fédération. M. Keufer. Les syndicats 
qui la composent, avec les ressources qu'ils 
puisent dans les droits d’entréeet cotisations 
périodiques versés par leurs membres, les as- 
surent contre les risques les plus importants: 
le syndicat des typographes d’Albi, par exem- 
ple, fournit à tout syndiqué 1 fr.25 par jour en 
cas de maladie, 1 franc en cas de chômage 
et par semaine, 24 francs en cas de grève 
votée par le syndicat. Quant à la Fédération 
elle-même, qui par les syndicats qu'elle 
groupe comprend peuf mille membres, elle 
s'occupe de la question des grèves et subven- 
tionne celles qu'elle a autorisées (l'action 
personnelle de M. Keufer en évite, du reste, 
le plus grand nombre), elle fournit, sous des 
conditions déterminées, un secours de voyage 

ou viaticum aux ouvriers qui doivent aller 
chercher, auloin,du travail,etc. Ses ressour- 
ces consistent dans un droit de O0 (r.40 par an 
et par membre que lui versent pour ses frais 
généraux tous les syndicats fédérés, plus une 
redevance de L fr. 25 par an et par membre 
pour les secours de voyage. 

Il faut, au contraire, reconnaitre que ls 
plus grand nombre des autres syndicats rou- 
ges sont iafiniment moins sages. Socialistes 

et révolntionnaires avant tout, ils défendent 

mal les intéréts professionnels qui leur sont 
confiés. Ils font et défont la grève, au lasaru, 

et le plus souvent possible. Les institutions 
qui en dépendent sont mal organisées. Un 
tiers 4 peine possède des offices de placement, 
les bibliothèques professionnelles sont rares 
et mal fournies, Donc, s'ils possédent dans 
leurs syndicats une grande force. les ouvriers 
socialistes semblent manquer encore de 

toute éducation économique. Ils n'ont pas su 
organiser pour les œuvres pacifiques et fé- 
condes cette force : l'association, ni en reti- 
rer tous les avantages qu'elle comporte. 

Les syndicats, nettement catholiques, sont 
peu importants. Quelques-uns pourtant ont 
pleinement réussi, Le syndicat dit des 
« Petits-Carreaux > groupant trois mille 
employés de commerce à Paris. tous cotisants 
(ils étaient dix-sept en 1887), et dont les ins- 
titations annexes sont si importantes (7.000 
syndiqués placés depuis lors, 200.000 francs 
d'affaires à sa coopérative, société mutuelle 
en pleine prospérité, etc.) fournit pourtant 
un beau modèle d'association ouvrière catho- 
lique. Les syndicats féminins de M'"*° Roche- 
billard ont aussi obtenu un succès complet 
bien mérité par le zèle et les efforts de la 
femme supérieure qui les dirige après les 
avoir fondée. 

Les syndicats mixtes, malgré quelques 
résultats remarquables, comme ceux dont 
l'honneur appartient au syndicat mixte de 
l'Industrie roubaisienne, n’ont pas réussi en 
France. Ils semblent une forme factice et 
fausse de l'institution syndicale puisqu'ils 
réunissent dans une association de délense 
professionnelle des hommes dont les intérêts 
professionnels sont normalement différents, 
opposés même et en litige le plus souvent. 

Les syndicats jaunes méritent à notre avis 
dans leur ensemble, sinon dans toutes leurs 
manifestations un jugement beaucoup plus 

sévère. Il faut bien parler franc quoique 
nous abordions là un sujet brülant. L’exa- 
men semble bien indiquer que la plupart des 
syndicatsjaunes émanent de l'inspiration et 
de la tutelle des patrons. En Angleterre, on 
a pu établir avec une évidence absolue que 
certains patrons payaient des ouvriers pour 
leur faire constituer des syndicats analogues 
à nos syndicats jaunes, dits: Free Lebour 
Associations. — En lrance, diverses consta- 
tations sont de nature à nous faire réfléchir. 
Parmi les chefs du mouvement jaune tigu- 
rent d'anciens révoiutionnaires violents, su- 
bitement repentants, et défendant avec ar- 
deur, dans les milieux ouvriers des idées qui 
coutrastent trop avec leurs théories d'hier 
pour ne pas éveiller certains soupcons. 
L'examen de leur organe «l'Union ouvrière » 
et de leur action montre du reste qu'ils ne 
se sont associés à aucun mouvement ouvrier. 
Ils ont condamné toutes les grèves, tout en 
prenant occasion de chacune pour procla- 
mer qu'ils maintenaient le droit de grève : 
ils ont, coneciemment ou non en toute occa- 

giorr servi la cause iles patrons, Lout en afür-. 
mant qu'ils n’entendaient délendre que colle 
deg ouvriers. Se solidariser avec les syndi- 
cats jaunes serait s'expioger au reproche lor- 
tement appuyé par les lalts de jouer uue par- 
tie double entre les patrons ec les ouvriers: 

Il faut donc tendre à constituer des «yn- 
divats ouvriers et patronaux indépendants 
les uns des sutres, .garJant chacun leur 
liberté et leur influence. Ce sera à une com- 
mission mixte d'unir ces deux organismes, 
d'empêcher leur conflit ou de les arréter, 
s'ils viennent à se déclarer. Quant au syndi- 
cat ouvrier, il faut le rendre également 
in-lépendant du patron, dont les intérdts sont 
tout autres, et de la politique dont les préoc- 
eupations sout si auisibles aux intérêts pro- 
fessionnels. 

Parallèlement à la France, le mouvement 
syndical s'est affirmé à l'étranger et y & 
progr'essé. 

En Angleterre, en 1901, 1,236 Trade- 
Unions groupaient 1,922,180 membres, dont 
122,000 femmes. L'Union des mineurs de l& 
Galle du Sud compte 127,000 membres, et les 
59 unions de mineurs fournissent à elles 
seules 514,536 membres ou 270/0 du total. 
La Fédération générale des Trade-Unions 
groupe 386.696 membres de diverses profes-. 
sions. Le revenu des Trade-Unions a dépassé 

50 millions et le capital qu’elles possèdent. 
en dehors de leurs ressources annuelles 
excède 1C0 millions de francs, 

L'Allemagne a vu se développer assez 
tard les associations syndicales ouvrières, 
mais depuis 1893 leurs progrès ont été si ra- 
pides qu'après la Grande-Bretagne c'est elle 
qui présente aujourd'hui en Europe le plus 
d'ouvriers syndiqués. En 1902, elle comptait 
1,092.642 syndiqués. répartis en quatre grou- 
pes : 743,296 socialistes, près des trois quarts, 
102,851 libéraux groupés dans les syndicats 
Hirsch-Dunker, 189,9J0 chrétiens (calholi- 
ques ou protestants), et 56,596 indépendants. 
Leur total représente environ un sixième de 
la population ouvrière. Leurs recettes, en 
1902. ont atteint 12.800,19 marks et lear 
réserve s'élève à 14,075,942 marks. 

Aux Etats-Unis, les statistiques d'ensem- 
ble manquent. Les Unions Fedérations ou 
générales, en janvier 1903, étaient au nombre 
de 113 et les Unions locales (syndicats) de 
22.500. La seule « American Federation of 
Labor» groupe plus de 1,270.500 membres 
(chiffre qu'elle alteignait à la fin de 1902). 
Outre les syndicats proprement dits, l’asso- 
ciation bien connu des Chevaliers du Travail 
(Kaights of Labor), dont le cardinal Gibbons 
evita la condamnation par Rome, groupe 
plus de 200,000 ouvriers, pour la plupart 
catholiques. On évalue approximativement à 
2 millions le total des syndiqués américain. 

En Belgique, les syndicats appelés « Unions 
professionnelles > groupaient en 1900, 
132,000 membres, soit comme en France 
19 0/0 de la population ouvrière. Sur ce 
nombre 95,000 environ socialistes, 14,900- 



En Lo es ve suive ilBu tres, 
n Autriche, en Norvège, en Italie, en 

Spagne le mouvement syndical fait aussi des 
progrès constants. È 

Le progrès des associations professionnelles 
est donc général, irrésistible; aussi attire-t-il 
l'attention, et maints projets se font jour 
pour faciliter leur tâche, maintes conceptions 
de leur organisation future qui s'élaborent. 
Il nous faut examiner rapidement les uns et 
les autres. 

L'organisation professionnelle 

de l'avenir : 

Avant de passer en revue les divers systè- 
mes d'organisation professionnelle présentés 
etsoutenues par les écoles sociales en pré- 
sence, il faut dire un mot du projet Waldeck- 
Rousseau-illerand, actuellement à l'étude, 
simple réforme immédiate, n'innovant que 
sur des points accessoires et laissant entière 
l’organisation générale actuelle des profes- 
sions. 

Ce projet comporte une triple modification 
au régime actuel : 

Il concède d’abord un accroissement de 
capacité aux associations professionnelles, en 
reconnaissant aux syndicats le droit de pos- 
séder des immeubles sans limitation, et en 
concèdant aux unions la capacité actuelle des 
syadicats faculté d'acquérir les immeubles 
nécessaires à leurs réunions. Il est mème 
difficile de comprendre pourquoi on ne sup- 
primerait pas pour les unions, comme pour 
les syndicats, toute restriction de capacité. 
Le projet à cet égard est incomplet. 

En second lieu, il autorise à se syndiquer 
les ouvriers de 1 Etat ne détenant pas une 
portion de l'autorité publique. Dans cette 
grave question, M. Cheysson propose une 
judicieuse distinction, en vertu de laquelle 
les seuls ouvriers de l'Etat dont la mise en 
grève ne constituerait pas un danger public 

imminent auraient le droit de s'organiser 
professionnellement. Les employés de l'Etat 
dont le service importe à la sécurité publque 
où dont la grève désorganiserait un service 
essentiel de l'Etat ne pourraient faire grève, 
mais leurs revendications seraient soumises 
à une commission consultative ou à un tri- 
bunal arbitral qui les jugerait ou émettrait 
un avis au vu duquel le Ministre’statuerait. 
On sait que la question se pose avec accuité 
pour les inscrits maritimes. - 

Enfin, en troisième lieu, il autorise tout 
syndicat à créer une société de commerce à 

responsabilité limitée, avec certaines déroga- 
tions au droit commun. Le problème est ei 
plus délicat encore, et sur sa solution les 
catholiques sociaux eux-mêmes sont divisés. 
Il semble pourtant qu'on doive se prononcer 
contre cette capacité commerciale, car, en 
droit, de sérieux dangers existent à créer 
deux types de société commerciale, ef, en 
fait, il parait un peu périlleux d'aiguiller di- 
rectement et sans intermédiaire l'ouvrier 

8yndiqué vers la spéculation commerciale. Les 
Coopératives de production ont précisément 
ce rôle de permettre aux travailleurs de 3 
grouper pour entreprendre en CcomMIMUN Une 
exploitation industrielle ou commerciale, 4 
son compte, patron. Il ne faut pas Con ondre 
les deux notions : coopération et institution 
syndicale, le syndicat a une tâche suffisam. 
ment lourde dans la défense des intérêts pro- 
fessionnels. Puis, l'échec de la société com- 
merciale pourrait entrainer celui du syndi- 
cat, et quand on songe quelle est actuelle. 
ment la concentration des forces capitalistes, 
on craint à bon droit que cette prétendue 
faveur faite aux associations professionnelles 
entraine un lamentable krach syndical. 

Tel est ce projet, qui modifie seulement 
quelques détails à notre législation syndicale, 
sans en altérer aucun trait essentiel: 

Il est plus intéressant d'examiner quelle 
conception de l'organisation professionnelle 
de l'avenir les diverses écolos économiques 
s'efforcent de faire prévaloir. 

L'évole libérale pendant longtemps a re- 
jeté avec horreur toute organisation du tra- 
vail. et laissé l'ouvrier isolé, nu et désarmé 
en face de la toute puissance patronale, 
Devant l'irrésistible courant syndical, elle a 
un peu changé son attitude et aujourd'hui les. 
derniers tenants de cette doctrine, maitresse 

encore de l'Institut, et qui l'était encore, il 
y a vingt ans, de la Faculté, défendent en 
matière d'organisation du travail Ja concep- 
tion d’un des lcurs, d'Yves Guyot, le polé- 
miste bien connu par sa double animosité 
contre les catholiques et contre les socialis- 
tes : cette conception n’est autre que celle 
des sociélés anonymes de travail. Ces sociétés 
d'ouvriers débiteraient ceproduit commercial 
quelconque qu'est, d'après Yves Guyot. le 
travail humain ; elles provoqueraient des 
ventes aux enchères, des adjudications au 
rabais du travail. Aux patrons se demandant 
apeurés si ces sociétés par leur union n8 
pourraient constituer un grand trust du tra- 
vail, Guyot répond que tout est préférable à 
la tyrannie syndicale. Il est facile de voir la 
vraie pensée de cet économiste et le réel 

caractère de ses sociétés : exclusives d'un 
lien syndical permanent, elles introduisent 
un ferment de.division dans le monde ou- 
vrier, par leurs ventes aux enchères dela 
marchandise-travail, elles créent une impla- 
cable concurrence cntre les travailleurs, 
scindent et divisent la force ouvrière, ten- 
dent invisiblement à l'abaissement des salai- 
res. Malgré une trompeuse unalogie exté- 
rieure avec le contrat collectif de travail, 
cette généreuse initiative des libéraux aboutit 
tout simplement à faire plus moelleux le lit 
du patron. 

Dans l'école socialiste, laissant de côté les 
tentatives de Proudhon, Lassalle et de divers 
autres pour marier le collectivisme révolu- 
tionnaire et l'association professionnelle, nous 
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dirons quelques mots seulement de la solu- 
-tion la plus moderne de cette éaole, celle 
qu'apporte le sociali:me corporatif de Jaurës. 
On saït les principes de Ja société socialiste 
fature: l'Etat seul propriétaire de tous les 
instruments de production, tous les individus 
payés par lui de leurs travaux, quels qu'ils 
soient en bons de travail, calculés sur la 
capacité d'an homme pendant une heure de 
travail. moyenne de production. Or dans 
ce milieu social, d'après la théorie corpora- 
tive de Jaurès, les diverses branches d'indus- 
trie se groupent en syndicats fédérés. Chaque 
syndicat a la quasi-propriété de ses machines 
et outils. Etsi, par des emprunts sans intérêt 
à ses membres ou tous autres moyens, il élève 
la capacité de production au-dessus de la 
moyenne préalablement fixée par l'Etat, 8es 
membres profiteront de la prime constituée 
par la différence, Bien des critiques se pré- 
sentent à l'esprit en face d’an tel système. 
Si son application était possible, il introdui- 
rait des castes parmi les ouvriers, car ceux 
de tel syndicat seraient plus payés que les 
autres, ce qui est contraire aux principes col- 
lectivistes. Jaurès l'a compris et a introduit 
daus son système un correctif qui le renverse 
complètement : le droit pour tout ouvrier 
d'entrer de force dans le syndicat. Ainsi un 
nivellemcnt se ferait et une compensation 
s'opérerait entre les diverses capacités detra- 
vail qui empécherait toute élévation de la 
moyenne de rendement du travail corporatif 
par rapport à la moyenne fixée par l'Etat. 
Puis, quelle singulière association corpora- 
tive et combien fragile! Elle dépend complè- 
tement de l'Etat qui peut supprimer ou chan- 
ger tout l'outillage, de l'Etat qui peut limiter 
la production utile, puisqu'il est le grand, le 
seul acheteur, et qui seraitamené à paralyser 
par l'un ou l'autre de ces moyens l'élan des 
syndicats acquérant quelque particulière 
puissance, cela en raison des inévitables 
plaintes et des dénonciations des jaloux. En- 
fin, par tout accroissement à la capacité de 
prpduction, les ouvriers se nuiraient à eux- 

mêmes à brève échéances. Car cet accroisse- 
ment aurail bientôt pour résultat forcé l'élé- 
vation par l'Etat de la moyenne, base de 
l'attribution des bons de travail. 

Ce qui, dans l'école socialiste, est plus 
dangereux que la théorie et les constructions 
utopiques, c’est l’action immédiate du collec- 
tivisme et l'usage qu'il s'applique à faire dès 
à présent de l’organisation professionnelle. 
Il faut noter pourlant que quelques néo-socia- 
listes ont compris le parti qu'il fallait essayer 
de tirer de l'organisation syndicale. Les écrits 
deBernstein, Millerand, du grand esprit indé- 
pendant qu'est Georges Sorel contiennent à 
ce propos certaines pages profondément vraies 
et qu'on doit pleinement approuver. 

Enfin, entre l’école libérale qui veut l’ab- 
solue désorganisation du travail dite liberté, 
-et l'école socialiste qui rêve d'associations 
-complètement à la merci et daus la main de 
d'Etat tout puissant se range une école inter- 

médiaire dite école inturventionniste, qui s'ef- 

force de réserver sa part à l'initiative 
privée et fait néanmoins dans une certaine 
mesure appel à l'intervention de l'Elat, seul 
capable par la souveraineté qu'il détient et 
la puissance dontil dispose, d'assurer certains 
services de l'organisation professionnelle. A 
cette école un peu bigarrée, appartiennent 
bien des hommes et des groupes. 

Les t>ndances de cette école syndicaliste 
etinterventionuiste tout à la fois 8e reflètent 
dans le projet de Millerand sur les grèves, 
projet qui comporte le recours obligatoire à 
la conciliation et, sice moyen échoue, le re- 
cours au vote des ouvriers qui sacrifie le 
minorité à la majorité dans un domaine où 
la première ne peut être considérée comme 
mandataire naturel de la seconde, ainsi par 
exemple que l'est le syndicat pour passer un 
contrat collectif de travail. L'ouvrier qui 
entre dans une usine ne connait pans 808 Cu- 
marades de travail et même si on l'a averti 
que les litiges professionnels seront réglés 
conformément au décret Millerand, cet avis 
qu'il comprend plus ou moins ne peut être 
considéré comme équivalant de sa part, lors- 
qu'il est embauché, à une abdivation de sa 
persconalité, à un mandat délibérément 
donné à ses compagnons de l’usine de l’en- 
gager mème contre son gré dans une grève. 

L'Ecole de le Play s'est peu occupée jus- 
qu'ici de question syndicale a peine née lors- 
que mourut le grand sociologue. Cependant 
elle témoigne maintenant sa sympathie aux 
syndivats de nuance modérée ; elle groupe les. 
traditionnalistes et nombre de catholiques à 
tendances conservatrices ;: quelques catholi- 
ques sociaux forment la gauche de cette 
école... 

L'école catholique sociale à Jaquelle se 

rattachent les démocrates chrétiens, a le 
grand honneur de s’être orientée la première 
vers les préoccupations professionnelles. Elle 
a été bénie dans cette voie par le grand 
pontife Léon XIIL dès 1884, avec l’encyclique 
« Humanum genus », et plus précisément en 
1891 dans ses paroles décisivas sur la-Con- 
dition des ouvriers. 

Sans doute, le labeur très considérable à 
ce point de vue des catholiques, que l’on 
peut suivre pas à pas dans la belle revue de 
« l'Association catholique », n'est pas allé, 
au début, sans quelques tâtonnements. Dès 
l'abord, la conception prévalut du syndicat 
mixte et de la corporation confessionnelle, 
telle que l'a préconisée M. de Mun, et quel’a 
réalisée la grande âme chrétienne de M. Har- 
mel. Mais, de 1371 à nos jours, les catholi- 
ques sociaux saus cesser d'être fidèles aux 
principes fondamentaux, ont évolué en ce 
qui concerne leur programmes de réformes. 
Dès 1890, la forme mixte parut au plus 
grand nombre d'entre eux étroite, factice et 
rarement heureuse. Ils préconisèrent la for- 
me plus souple et plus large du syndicat ou- 
vrier indépendant. Mais il fallut aller plus 
loin encore. M. l’abbé de Pascal, MM. de 



— 48 — 

Lalande, Losewitz, Lorin, Raoul Jay, dès 1892, 
conçurent la forme de la corporation privilé- 
giée. Enfin, depuis peu d'années, quelques 

catholiques sociaux, notre éminent ami 
Raoul Jay dans son enseignement et ses écrits 
— oserons-nous ajouter nous-même dans la 
conclusion de notre Histoire des Corporalions 
de métier (1899) — ont cru devoir se déclarer 
en faveur de la corporation obligatoire. Sur 
ce point précis, les enseignements pontifi- 
caux font défaut. Léon XIIT ne s’est pas pro- 
noncé. Tout au plus, dans l'encyclique « Re- 
rum Novarum» une phrase incidente indique- 
t-elle que Léon XIIL à tout le moins n’était 
pas hostile à la corporation obligatoire. 

Mais en quel sens comprendre le caractère 
obligatoire du syndicat ? Il y a le sens autri- 
chien, qui est celui des corporations du 
Moyen-Age, d’après lequel les travailleurs 
obligatoirement associés par profession ne: 
peuvent, néanmoins, entrer dans ces associa- 
tions que sous cerlaines conditions impor- 
tantes, par exemple d'apprentissage, de ca- 
pacité, etc. Entendue avec cette signification,’ 
la notion d'obligation parait devoir être 
absolument rejetée, tant une organisation 
fondée sur elle bouleverserait, si elle était 
possible, les idées et les mœurs qui prévalent 
à notre époque ét constituerait une révolution 
économique aux répercussions profondes et 
dangereuses. 
La formule à laquelle les catholiques 30- 

ciaux, partisans de l'obligation, nous sem- 
blent devoir se ranger est celle de l’Associa-" 
tion libre dans la profession organisée; cette 

formule est celle de l'Union d'études des ca- 
tholiques so“iaux. Nous l’acceptons pleine- 

ment, mais nous tenterons de la préciser et 
de l'éclaircir cette fois sous notre seule res- 
ponsabilité. 

La profession organisée, qu'est-ce à dire ? 
Ceci simplement l'Elal qui se préoccupe pour 
chacun de nous de maints détails de seconde 
importance : le lieu de notre naissance, nos 
parents, notredomicile, etc.,connaitrait enfin 
l’un des facteurs sociaux les plus importants : 
le lien professionnel, Il existerait enfin entre 
l'Etat et la famille, cellule sociale, cette autre 
collectivité non moins vivante, non moins 
agissante que les deux autres dont elle est 

l'indispensable complémert : la collectivité 
professionnelle. Tous les travailleurs d’une 
même industrie, d'une même branche de l’ac- 
tivité humaine, feraient doncobligatoirement 
et de droit partie de la profession organisée, 
comme tout commercant est de droit électeur 
des juges du tribunal de commerce. Il n'y a 
là aucune violence, aucune atteinte à quelque 
liberté sacrée, mais seulement la constata- 
tion d'un fait incontestable. 

Puis, dans cette profession organisée, il y 
aurait place pour l’association libre, le syut 
dicat,-dans lequel on n’entrerait que volontai- 

rement et de plein gré, car il comporte. des 
obligations positives strictes. On ne peut bry. 
talement rompre avec tous les syndicats Of. 
ganisés et remplacer ces organisatioDE aux 
services si multiples par le cadre rigide d'ung 
corporation d'Etat s'imposant à tous et bri. 

sant toutes les initiatives nées en delors 
d'elle. 

Le fonctionnement pratique d’un monde 
du travail, organisé sur ces bases, ne parait 
pas, du reste, présenter des difficultés insolu. 
bles Les syndicatsexistant ou ceux qui 8e Con- 

stitueraient librement dans la suite garde 
raient toutes leurs attributions actuelles, 
rempliraient tous lesservices qu'ils a88ument 
aujourd'hui Seulement ,au-dessusd’euxexisle. 
rait la profession organisée qu’ils ne peuvent 
remplacer en tout, qui rendrait des services 
spéciaux et distincts, qui, par exemple, éli- 
rait des tribunaux professionnels, qui, an 
moyen d’une enquête permanente renseigne- 
rait tous les ouvriers d'une industrie sur 
l’état et les variations du marché économi- 
que, facilitant ainsi un accord réfléchi deg 
représentations patronale et ouvrière, au 
lieu des désordres de la grève ou du coup 
de marteau brutal de l'arbitrage obligatoire, 

Cetle . Fédération professionnelle ou © 
Corps d'Etat (peu importe le nom) groupant 
tous les membres de la profession syndiqués 
ou non pourrait organiser, lorsqu'elle seraren- 
due obligatoire par une loi, l’assurance con- 
tre la vieillesse et l’in validité ; elle assurerait 
directement les ouvriers ou employés non 
syndiqués et coopérerait avec les Syndicats à 
l'établissement et au contrôle des caisses 
créées par ces derniers. Elle tenterait entin 
d'obtenir la représentation dans le Parlement 
des intérèts professionnels (agricoles el in- 
dustriels) au mème titre que celle des intéréls 
régionaux déjà représentés. Il importe, eu 
effet, de donner à la Société future la solide 
assise du travail national et de ne pas la 
laïsser s'enliser dans la gangue des rancunes 
et des convoitises des cabales politiques. 

R$isumons-nous d'un mot: l'organisation 
professionnelle est la grande réforme de 
demain ; elle sera la clé de voüte de l'édifice 
social futur. Afin d'atteindre ce but, effor- 
çons-nous par tous les moyens de notre 
pouvoir d'encourager ce grand mouvement 
syndical, de le servir en toute loyauté et sans 
arrière pensée, mais de ne pas permet{re 
qu'il soit exploité par les ennemis de tout 
ordre moral et social. Travaillons et ayons 
confiance. Nous pourrons impunément brave” 
les tempêtes du large et nous arriveronsà 
bon port si nous savons nous munir de cè 
viatique : l'espérance et si nous redisons 
cette belle prière des matelots d'Ouessant : 

« Protégez-moi, Seigneur ; car ma barque ësl 
si petite et la mer est si grande ! » 

Henri Hccuss. 

Les Retraites Ouvrières 

Conférences. de. M. A. BOISSARD 

l: PRINCIPES: ET SOLUTIONS. THÉORIQUES. 

Comment le problème se- pose- 

Silæ société: était ordonnée suivant les 
règles fondamentales’ de: l’ordre social, con- 
formément aux vues providentielles et: au: 
plan divin, la question des-retraites ouvrières 
ne pourrait ni ne devrait se: poser. Des orga- 

nismes naturels ont en effet été donnés à 
la collectivité qui, en assurant les services 
auxquels ils sont.appropriér, constituent les 
assises de l’équilibre’ social et suffisent à 
pourvoir à tous les besoins: des membres 
qui les composent. Ce sont la: famille, la 
profession, le groupement religieux'et la cité. 

Dans un état social qui a cosservé ces 
institutions organiques, l'individu trouve 
toujours, sans qu'il soit besoin de chercher 
un système nouveau ni de faire appel à,une- 

formule nouvelle; les secours éventuels dont 
ea faiblesse peut avoir besoin: 

La: famille, mutualité primordiale, suffirait: 
à-assurer à tous:ses membres la subsistance 
intégrale, parce que la loi de solidarité in- 
time qui préside à la-liaison des. uns et des 
autres, obligerait ceux-qui sont dans la force 
de l’âge-de pourvoir:à la lois:à leurs-propres 
besoins comme à la séctrité de ceux qui les 
précèdent et:de ceux: qui les-suivent: dans le 
sentier de la vie. — Si elle n’y suffisait point, 
c'est à: l&æ profession, prolongement de In 
famille, que l'individu devrait faire appel, 
pour obtenir, avec le-renos du lendemain, le 
pain auquel le labeur d'hier-lui doune droit. 
— Eufin pour- celui à qui feraient défaut et: 
la famille naturelle et la famille- profession- 
nelle, le groupement religieux et le groupe- 
ment civil (communal, régional ow national) 
seraient les derniers répondants auxquels il 
demanderait, comme membre de la confession 
et de la cité, la conservation de son droit'à 
l'existence, corrélative- de son devoir strict 
de: contribution: au développement: dé la: s0- 
ciété: 

Ainsi, lorsque- tous: lés: rouages sociaux 
fonctionnent normalement, il ne- saurait-être- 
question-d'une:organisation préservatrice de 
l'individu contre l’invalidité et la vieillesse. 
Et la tradition historique nous: prouve, à 
posteriori, que dans-notre passé-national, À 
l'époque où le-désarroi n'avait point envahi 

les institutions sociales, le problème-ne se 
posait pas. 

Mais aujourd’hui, il n'en est plus de même. 
La lamille est à peu près dissoute, la.profes- 
sion, depuis les décrets de 1701, l’est tout-à- 
fait, et on ne cherche qu'à entraver- l'essor 
des institutions charitables dues à l'inspira- 
tion religieuse. Le Code civil s'est- bien 
efforcé de conserver, par-l’obligation alimen- 
taire, la mutualité familiale; mais il se heurte- 
à des impossibilités d'exécution venant dela 
division. des membres de la famille, consé-- 
quence du fléchissement de la moralité et: du 
développement de l’égoisme; et de leur-dissn- 
ciation à travers le territoire, suite fatale- 
des conditions modernes- de- la vie éco- 
nomique. Si bien- qu’en: fait, la dette alimen- 
taire, inscrite dans nos lois; est le- plus sou-- 
vent illusoire et inefficace: 

Par conséquent, dans l’état- actuel de-la 
société, tout individu valide ne pouvant plus: 
compter — par. ailleurs — sur la solidarité- 
professionnelle ou religieuse, doit envisager: 
pour la vieillesse et l'invalidité- la: solitude 
absolue. Cette situation le pousse nécessaire- 
ment vers les fonctions: publiques, dans-les- 
quelles on bénéficie d'une retraite. et-accroit, 
par voie directe, le développement du fonc- 
lionnarisme et la désertion des. campagnes, 
deux des maux sociaux contre lesquels la lutte- 
devient chauque-jour plus difficile. 

Mais tout le monde ne peut pas — fort- 
heureusement — être fonctionnaire. Aussi, 
le plus grand nombre des travailleurs, parce 
qu’ils n'ont pas su préparer la sécurité de- 
leurs dernières-lieures de vie; avant: le repos- 
éternel, arrivent à la: vieillesse dans le dé- 
nuemeut absolu, ne- trouvant ouverte. pour- 
eux qu’une seule porte: — encore serait:il 
plus juste de: dire entr'ouverte- — celle: de- 
l'assistance publique, celle de-la. Pitié admi- 
nistrative, impersonnelle, sévère et humi- 
liante. 

Ainsi, le problème poignant de l'assurance- 
contre l'invalidilé et la vieillesse se pose très- 
nettement: daus notre état spoial actuel: 

Commert il est actuellement solutionné 

Or; jusqu ici, ce-problème n'a été 'solutionné-: 
que tres insuffisamment: 

Pour éviter la. misère.de.demain,. l’auvrier;, 
en pleine force, a d'abord devant lui l'épar- 
gne:— mais ce remède-n’est:il pas bien-in- 
suflsant en présence du danger auquel il'est’ 
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appelé à parer ? Outre que l’épargne indivi- 
duelle est souvent impossible à celui qui vit 
de son travail, paree qu’il. doit la prélever 
sur l'indispensable, elle a le désavantage très 
sérieux de pouvoir être retirée trop facile- 
ment dans les jours de crise — et il s'en pro- 
duit fatalement — et le défaut, capital en la 
matière, de ne s’augmenter que par un faible 
intérêt, c'est-à-dire dans de très minimes 
proportions. Pour que ce moyen d'auto- 
assurance puisse donner quelques résultats 
appréciables, il faudrait le rendre plus avan- 
tageux afin d'inciter l'ouvrier à en user, et 
faire que les salaires soient suffisants, afin, 
que la subsistance actuelle étant prélevée, il 
lui reste la disposition d'une certaine somme 
à cet effet. 

Les caisses patronales de retraite, qui 
constituent la seconde forme d'assurance, 
pourraient avoir elles aussi, d'excellents 
effets ; malheureusement leur nombre est in- 
finiment restreint. 

Il ne reste donc actuellement à l'ouvrier 
prévoyant que la mutualité pour faire vrai- 
ment fructiéer ses capitaux à grand peine 
épargnés et lui permettre de penser sans trop 
de tristesse aux mauvais jours. Mais, là 
encore, nous sommes obligés de constater un 
stationnement regrettable dans la voie du 
progrès. Les Sociétés de secours mutuels. 
qui rendent de si grands services en ce qui 
touche le risque maladie, semblent pour le 
risque invalidité-vieillesse bien insuffisantes. 
Il apparaît à la lecture des statistiques que 
les salariés sont encore rebelles à cette for- 
me de prévoyance, puisque sur trois mil- 
lions de mutualistes, à peine le tiers acquiert 
des droits à une retraite. Encore, la plupart 
ne recevront-ils qu'une pension d'à peine 
100 francs par an,ce qui constitue, on le con- 
çoit facilement, une subsistance bien maigre, 
au moment où la fatigue a arrété leurs bras. 

Il n’est donc pas osé d’affirmer qu’à l'heure 
présente l'ouvrier n’a que des garanties très 
iusuffisantes de sécurité pour l’avenir, les 
institutions modernes étant incapables de 
remplacer l’action combinée de la famille et 
de la profession. Il faut cependant trouver 
une issue à cette impasse, dans laquelle, par 
suite d'une misère imméritée, se trouve 
engagé ce serviteur indispensable de la 
coliectivité, au déclin de son existence, alors 
qu’il ploie sous le fardeau des ans ou la 
fatigue d’un labeur opiniâtre. 

On comprend que les diverses écoles éco- 
nomiques se soient émues de cette situation 
et apportent chacune une solution dont elles 
afärment la supériorité. En les passant ra- 
pidement au crible d'une critique raisonnée 
et exempte de parti-pris, il est loisible de 
déterminer laquelle est plus conforme à la 
fois aux principes directeurs de la vie sociale 
comme à la vérité historique. 

Position des diverses écoles économiques 

. D'après une doctrine qui peut être dite 
étatiste où socialiste, à laquelle M. Mirman, 

donne pour intitulé : « l'œuvre nationale 4, 
solidarité », la réponse à la question qui n0Ug 

_occupe peut se formuler en ces cinq mots: 
« À chacun selon ses besoins ». 

La société doit à tout malheureux, qua : 
qu'il soit, .un secours de solidarité, et caf, 
obligation, incombant à la collectivité, & 
répartit entre tous les citoyens sur les m(. 

* mes bases que les autres charges publiques, 
c'est-à-dire au prorata de leurs facultés con. 
tributives. . 

Ce système, dont la première pierre parait 
avoir été posée par la proposition Bienvenu. 
Martin adoptée le 15 juin 1903 par la Cham- 
bre, se présente sous des apparences de sim. 
plicité et d'égalité qui peuvent plaire au pre. 
mier abord. Mais au fond il ne serait que 
la généralisation de l’assistance par l'impôt, 
et faisant des travailleurs non plus des re. 
traités mais des assistés, aboutirait — sang 
parler des difficultés budgétaires qu'il entrai. 
nerait — à rendre, sous le couv2rt d'une 
réforme humanitaire et démocratique, l'Etat 
dispensateur unique et arbitraire d'aumônez 
très humiliantes à recevoir. 

sx 
La solution individualiste peut être ainsi 

résumée « Aux prévoyants, l’assurance ; aux 
imprévoyants, l'assistance ». Chacun doit 
être le principal sinon l'unique artisan de 
sa sécurité. Cette prévoyance individuelle 
peut d'ailleurs, tout en demeurani libre, être 
largement encouragée par des subventions 
de l'Etat; elle peut même, d’après certains 
partisans de ce système, être rendue en 
principe obligatoire afin que le nombre des 
assistés ne constitue pas un péril pourla 
caisse publique.Mais quiconque n'a pu ou na 
voulu prendre ses précautions, ne doit comp- 
ter pour les jours de faiblesse ou d’impuis- 
sance que sur le secours alimentaire que la 
collectivité lui mesurera de façon à ce qu'il 
soit strictement empêché de mourir de faim. 

C'est, on le voit, l'affirmation du même 
principe que dans le système socialiste, avec 
plus de brutalité et de sincérité cependant:. 
l’aumône impersonnelle d’une administration 
publique réservée parcimonieusement comme 
couronnement à toute une vie de labeuret 
de dévouement au service de la collectivité. 
Le salarié mérite, estimons-nous, plus d'é- 
gards et de respect, dans sa dignité d'homme 
et son honneur de travailleur. 

* 

*s 

La doctrine dite organique où sociale, con- 
forme aux préceptes évangéliques, présenté 
une solution plus conforme aussi aux légili- 
me revendications de la conscience populaire. 
Elle part de la loi de la vie combinée avec la 
loi du travail. 

Tout être humain faisant partie du corps 
social a droit à la-conservation de sa vie. 
Pour l’assurer, il a reçu de la providencé 
l'obligation morale de travail qui lui dos- 
nera sa subsistance dans le présent comme 
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aussi dans l'avenir. Le pain quotidien gagné 
à la sueur de son front ne serait pour Fhom- 

me qu'aue illusion, s’il ne comprenait avec 
le pain d'aujourd'hui le pain de demain, 
puisque le travail fourni actuellement use 
son corps ét le rend à chaque effort nouveau 
plus inapte à se procurer, dans un jour incer- 

tain, les choses nécessaires à sa conserva- 
tion. La prime d’assurance invalidité-vieil- 
lesse fait donc partie intégrante de la juste 
rémunération de tout travail professionnel : 
elle est à la charge de celui qui paie, repré- 
sentée par une part des bénéfices réalisés, 
pour le travailleur autonome, par une part 

du salaire, pour l'ouvrier qui a aliéné son 
activité. 

Le patron doit ainsi, pour que la rémuné- 
ration du travail professionnel soit conforme 

à la justice sociale, fournir. en sus du salaire 
actuel et immédiat, -une prime d'assurance 
correspondant à la garantie du risque inva- 

lidité-vieillesse qui guette le salarié. Cette 
prime doit être équivalente, d’ailleurs — la 

justice n'exige pas plus — à l’entretien strict, 
aux besoins essentielsde vie, dans le moment 
où le iravail ne peut plus les satisfaire. 

C'est qu'en effet le contrat de travail, com- 
me tout contrat, oblige les parties non seu- 
lement à ce à quoi elles se sont engagées 
mais encore à toutes les suites logiques et 
nécessaires de cet engagement. L'employeur 
demande l’activité du travailleur : si celui-ci 
la lui cède, c'est évidemment contre l’équi- 
valence de cette activité, c’est-à-dire la ga- 
cantie intégrale de sa vie, dans le présent 
comme dans le futur. Le salaire parfait et 
global doit être véritablement, selon le mot 
d'un économiste, « la rançon intégrale de 
l’activité humaine ». 

Et n'est-ce point à ces mêmes conclusions 
que, pas à pas, s’est acheminée, durant le 
siècle dernier, la théorie juridique du travail 
social s'écartant de plus en plus du principe 
libéral pour se rapprocher de la loi de jus- 
tice. 

Qu'est-ce donc que l'obligation imposée au 
patron de soumettre son industrie à des rè- 
glements stricts de salubrité et d’hygiène 
sinon l'obligation d'assurer à l’ouvrier pro- 
tection et conservation contre les risques de 
maladie qui le traquent à l’usine ? 

Qu'est-ce donc que l'obligation imposée au 
patron do payer à l'ouvrier une partie des 
conséquences de l’accident dont il est victi- 
me sinon l'obligation de l’assurer contre les 
risques professionnels inhérents à l'indus- 
trie moderne ? 

Et chaque jour, la loi de 1898, grosse de 
conséquences. ne va-t-elle pas se dévelop- 
pant logiquement et fatalement dans la voie 
du progrès social qu'elle marque, dans l’ex- 
tension du principe de justice qu'elle pose: 
le salaire intégral comprenant à la fois la 
rémunération principale du travail etla 
garantie des risques auxquels le travail 
expose l'ouvrier. Des accidents de l’industrie 
manufacturière, elle a été appliquée en 1899 

à ceux de l'industrie agricole ; demain elle 
recevra droit de cité dans les établisseraents 
commerciaux ; des accidents elle gagnera les 
maladies professionnelles ; de là, à l'assu- 
rance contre le chômage sans faute de l'ou- 
vrier, il n'y a que quelques pas qui ne tar- 
deront pas à être franchis. Nous avançons de 
plus en plus vers l'assurance contre le risque 
invalidité-vieillesse, — car tous les risques 
sont semblables, dès qu'ils ont pour princi- 
pe commun Ja profession, — vers la juste ga- 
rantie par le patron detous ces risques com- 
me partie intégrante du salaire. 

C’est ainsi, il n'en faut pas douter, que se 
résoudra, au mieux des intérêts de l'ouvrier, 
du patron et de la société, la problème st 
poignant des retraites ouvrières dans l'état 
actuel des institutions sociales — et ce n'est 

point sans fierté que nous constatons l'ac- 
cord du progrès social et des principes fon- 
damentaux de l’économie sociale catholique, 
sur ce terrain comme sur tant d'autres, 

quoiqu’on en dise. 

Les réponses à la consultation syndicale 

Avant de passer de la théorie à l'applica- 
tion, il est nécessaire de jeter un regard sur 
la réponse faite à la question qui nous occupe 
par les intéressés eux-mêmes, lors de la 
consultation provoquée par le Parlement 
auprès des divers groupements profession- 
nels. 

Au premier abord, cela peut paraitre le 
principal facteur à considérer ; on s'aperçoit 
bientôt que ce referendum n'a qu’une valeur 
documentaire et n'avance pas beaucoup la 

solution. 
D'abord des réponses n’ont été envoyées 

que par une minorité des groupements pro- 

fessionnels consultés. D'autre part leurs con- 
clusions paraissent être issues de préoccupa- 
tions étrangères à la stricte impartialité. 

Ainsi les Bourses du Travail et les Syndi- 
cats ouvriers ont, pour la plupart, adressé 
des tirades qui ressortent tout droit du 
« bagout » électoral, dans lesquelles ils pro- 

testent contre la proposition déposée à la 
Chambre par M. Guieysse et se réclament du 
programme de M. Mirman. Au contraire les 
Chambres de Commerce et les Syndicats 
patronaux, les uns approuvent le projet de 
loi sur l'assurance obligatoire, les autres, 
— et c'est la majorité — se rangent à la doc- 
trine de la mutualité libre largement encou- 
ragée par les subventions de l'Etat. Les syn- 
dicats agricoles enûn sont irès divers en 
leurs réponses : en général ils rejettent 
l'obligation légale et se déclarent partisans 
de la liberté avec conlribulion étendue de 
l'Etat ; toutefois chez certains, on voil se des- 
siner nettement la volonté de pourvoir pro- 
fessionnellement à l'assurance invalidité- 
vieillesse. 

Sacs plus nous attarder à ces résultats 
d'une expérience mal comprise, passons à 
l’examen plus profitable des solutions prati- 
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ques présentées par-les législations. étran- 
gères et par les-projets de loi actuellement 
pendants — et-depuis combien d’années.l — 
devant les Chambres francaises. 

11. SOLUTIONS PRATIQUES. 

Le système allemand 

L'Allemagne présente un système. d'assu- 
rance, très complet, sinon parfait, contre. le: 
risque invalidité-vieillesse, puisque. 12 mil-. 
lions de travailleurs sont assurés en vue, 
des mauvais jours et que en 1902, il a été dis- 
tribué par les caisses de retraites. plus de- 
135 millions. 
. La solution du problème qui nous est 

ainsi fournie par les lois de 1S$9 et 1899 est- 
transactionnelle entre toutes les. doctrines: 
proposées, en ce sens qu’elle emprunte à cha- 
cune un élément et demande la triple contri-- 
bution du patron, de l'employé et de l'Etat. 
- Dans la persuasion où sont nos. voisins 

que les exhortations sont impuissantes. à_ 
inciter tous les ouvriers gagnant moins de: 
1,500 francs par-an: à s'assurer en: vue-d'une: 
retraite, leurs législateurs ont constitué la 
caisse d'assurance au moyen.de primes:obli- 
gatoirement versées, en parties égales, par le: 
patron et l'ouvrier; et de subventions :ac- 
cordées par l'Etat, qui majore les rentes 
d’une somme annuelle de 50 marks. 

Cette double collaboration, commole con- 
cours de l'Etat, a donné lieu à d'ardentes 
controverses: et, à coté des discussions sur 
la légitimilé de la coopération publique, 
combien d'économistes de l'école libérale ne 
se roncontrèrent-ils pas pour protester con- 
tre cette obligation à' la prévoyance qui: 
transforme l'ouvrier-en esclave par-une fla- 
grante violation de sa liberté et qui force le 
patron à faire une peusion que l’ouyrier 
seul. devrait constituer: 

A.cette dernière critique, nous ne répon- 
drons pas, ayant déjà exposé que nous consi- 
dérons la prime d'assurance comme: partie 
intégrante du juste salaire. Quant à: l'ou- 
vrier, l'objection tirée de sa libarté n'est 

u'un argument de rhetorique ; que l'Etat 
ait le droit de l'obliger a être prévoyant-s'il 
ne veut pas l'être volontairement, cela peut-. 
il faire doute alors qu'aux jours de misère: 

c'est: le budget national qui devra souffrir- 
de cette imprévoyance en l'assistant par des: 
secours gratuits, D'ailleurs, en regard de: 
ces objections et: d'autres aussi peu. fondées, 
ce système d'obligation présente le sérieux: 
avantage qu'il permet: par l'étendue. de: la: 
matière assurée; de-baisser dans.de grandes: 
proportions le taux des primes. Par- là, il: 
rend'l'assurance accessible; à:bien-des:bour- 
ses, que Ja liberté-absolne de la prévoyance 
ne permettrait d'atteindre, quelque désir que: 

losalarié:on.ait. Aussi, peut-on. dire, qu 
partie; il. est-un. système. de. liberté, Pi 
qu'obligeant.lesimprévoyants se Baran(” 
il.crée.vraiment la -liberté.do-l'ouyrier dé 
voyant: 1e 

Deux autrescaractères:très intéressant, &u 
l'organisation allemande se manifestent 4, 
le-fonctionnement. de. l'institution, u 

Lc-premier-réside.dans la décentralisat;. 
administrative. la-plus large. Les auteurs & 
la:loide.1889 ont-institué;. en..effet, des,cui® 
ses. régionales: d'assurances [trente et une) 
qui reçurent: le.droit‘de-percevoir toutes] 
cotisations.et. de-les. faire-fructifier libre, 

ment, sous-la. charge. de.payer:les rentes, { 
côté, ils reconnurent aussi des caisses con. 
poratives, comme-organes d'assurances ass. 
milés aux: établissements régionaux, pourry 
qu’elles accordent à-leurs. membres les mêmes 
avantages: Les:unes. comme: les. autres, dy 
reste, s'administ-ent. absolument. libremen 

D'autre part,. pour- faciliter- et rendra 
peu.coûteuse:la perception: des: primes:en gé, 
néral minimes; la loi allemande a eurecours 
au.système destimbres. Chaque ouvrier, sui. 
vant ce système, possède une-«.carte-quittan. 
ce»sur laquelle le patron colle chaque semai. 
ne-un timbre émis par lescaisses d'assurance, 
représentatif. de la. prime et-dont. il paye la, 
moitié, retenant l'autre sur: les salaire & 
son employé: On conçoit. l'économie: et, la 
régularité, comme. aussi. la: simplicité, d'un 
semblable procédé. 

Une: remarque très: importante à faire 
avant de. quitter la. loi allemande réside 
dans la,qualification même du risque au- 
quel elle-prétend parer. Son but essentiel, 
en effot; ce n'est point la rente de vieillesse, 
c'est la rento d'invalidité, un âge ‘rès avancé 
ne:constituant-qu’un cas d'invalidité. 

Le:système-belge- 

. Le système belge:(loi du: 10.mai.1900), « 
rattache à la théorie iudividualiste : il repo- 
se-sur- l’assurance librement consentie en- 

couragée par. d’importants.subsides des cais- 
ses-publiques. . 

C'est donc. la contre-partie expérimen- 
tale- du. système allemand dont il difé- 
re par suite dans-tous ses caractères. JJ'abord,. |: 
tandis. qu'en. Allemagne-:le -patren. et. lot 
vrier sont: tenus.de-payer chacun. la: moiti- 

de la prime, en-Belgique aucun, n’est entra 
vé dans l'exercice de sa pleine indépendanté 
Ensuite; aiors. que d’un-côté.l’Eiat. ne conti 
bue que dans une faible mesure-à. la major 
tion des pensions, de l'autre.il intervient PS 
des:sommes.considérables (16 millions par 4 
ce:qui,en France.équivaudrait, sa populatiol 
étant plus de- cinq fois.supérieure à, celle d# 
Belgique; à. près:de 100- millions). Ent 
faut-il:ajouter que.ce.système, même avel® 
sacrifices que-simpose l'Etat, no.garantit P® 
tous les travailleurs, mais seulement les PlË 
favorisés; car le mouvement mutualiste, qu 
qu'encouragé qu'il soit, laisse.de côté et 
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masse des insouciants, et la multitude de 
ceux qui gagnant dés salaires infimes et 
irréguliers, ne peuvènt verser exactement 
leurs-côtisations, 

Toutefois, 1! y'a lieu.de reconnaitre ‘qu'en 
pratique la loi belge -a donné des résultats 
partiellement satisfaisants. Mais la cause en 
est-précisément à la brèche-dpportée au':sys- 
tèrme libéral par les patrons, qui imposent à 
leurs ouvriers dans le contrat de ‘travail 
l'obligation de laisser. prélever sur leurs sa- 
laires Ja prime d'assurance. Nous rétombons 
ainsi dans le système de l'obligation, avec 
cette différence que l'obligation ici n'existe 
plus que pour l'ouvrier et le contribuable, 

le-patronaÿant réussi à sauvegarder sa mise 
personuelle avec sa liberté. Ce n’est point là, 
sans doute, ce que veulent la justice et la 
l'égalité. 

Quoiqu'il en soit, du reste, il ne faut pas 
penser que la loi belge doive exclusivement 
servir de modèle à nos législateurs. Un sys- 
-tème comme le‘sien-ne peut avoir des chau- 
ces de succès que dans un état dont les 
finances sont prospères: ce n’est certaine- 
ment pas le cas de-notre pays à l'heure -at- 
ruelle. : 

Les diflicultés de réalisation.peuvent déjà 
frapper ceux qui examiuent la situation des 
sociétés de secours mutuels en France. La loi 
de 1898, rédemptrice de la mutualité, accorde 
aux caisses de secours des subventions très 
sérieuses ; dans quelle mesure l'Etat a-t-il 
tenu sesengagements ? Ets'il ne les tient pas 
actuellement, qu'adviendra-t-il lorsque les 
mutuelles s’occuperont :activemént de la 
retraite ? 

D'ailleurs, combien d’autres objections 
contre l’eflicacité dusystème purement mutua- 
liste en France, se présentent encore. D'une 
part, la plus grande partie des retraités ac- 

tuels de nos sociétés de secours mutuels sont 
des artisans ou des commerçants, non des 
ouvriers; d'autre part, la caisse de retraites 
de ces sociétés, qui fournissent, du reste, des 
reutes dérisoires, est alimentée principale- 
ment par les cotisations -des-membres hono- 
raires, Ce qui neprouvye pas que la propagande 
par rapport à l'assurance contre la vieillesse 
ait eu beaucoup de:prise sur les membres-ac- 
tifs; entin il ‘est-important de.noter que la 
population agricole est:restée presqu'entière- 
ment en dehors du :mouvement mutualiste. 

IL y a donc de sérieux progrès à faire pour 
qu’une loi analogue :à la. loi belge ait la 
possibilité de donner en France des résultats 
aporéciables. .Le monde ouvrier n'est pas 
mûr pour l'extension mutualiste à la relraite- 
iu validité : il faut chercher autre chose. 

Les projets de loi français 

Cette autre chose consiste actuellement 
dans le projet de loi Millerand-Guieysse, 
depuis longtemps soumis à latrituration des 
commissions parlementaires. 

Tout-salarié, d'après ce projet, est astreint 

‘à l'assurance invalllité-vieillesse, moyen- 
nadt uñe retenue fixe qu'il subit sur son 
salaire ; le patron y ajoute de son côté ‘une 
contribution personnelle égale: ces contri- 
butions, qui forment le capital débiteur des 
pensions, sont concentrées dans une caisse 
spécialement “affectéc par l'Etat'à cêt usage. 

L'ouvrier a droit à l’âge de 65 ans, -ou 
plustôt, sous-certaines conditions, en cas 
d'ianvalulité prématurée, à une retraite dont 
le-taux miaimum est -limité-à 360 fraacs ; 
lorsque ce taux minimum vient à être dé- 
passé, les versements peuvent être restitués 
à l'assuré-en capital pour qu'il en fasse em- 
ploi dans certaines conditions. 

Outre le très grand inconvénient que pré- 
sente ce projet de con er-uinsi à uno caisse 
centrale et unique d'Etat — car on comprend 
bien que les caisses privées, si elles subsis- 
tent en droit, seront en fait dans l'impossi- 
bilité de lutter avec celle-ci — une quantité 
aussi considérable de capitaux, le défaut le 
plus grave qu'il importe de relever consiste 
dans l'individualisation rigoureuse de l’épar- 
gne du travailleur qui entraine, comme 
conséquence logique, la capitalisation par 
compte distinct et-personnel de cette épar- 
gne. Ce n’est pas suivant leurs besoins, ni 
en fonction de leur salaire d'activité mais en 
proportion des retenues que chacun aura 
subies, uniformément calculées par journées 
de travail, majorées par des colisations pa- 
tronales dont la quotité se modèlera surelles, 
que sera établi le quantum de la retraite. 

Péril du côté de l'Etat qui, grâce au sys- 
tème de la capitalisation uni à la ceutralisa- 
tion, va accumuler des capitaux dans sa 
caisse. — Injustice du côté de l’ouvrier qui, 
obligé à l'assurance, n’en proëûtera pas en 
raison de sa valeur propre de travailleur, 
mais sera soumis à l'égalité de niveau avec 
ceux qui étaient plus ou moins rénumérés 
que-lui. —Tels sont les caractères et :en 
même temps les deux points les plus criti- 
quables du projét dont on nous promet de- 
main-la discussion. 

“+ 
. *< 

Nous ne nous arrèterons pas aux autres 
propositions opposées à ce projat principal et 
qui tendent 4:ie modifier sur certains points. 
Deux très récentes sont cependant à signaler : 
l’une de MM. Dormoy et Chaumet qui,:tout 
en conservant le principe de l'obligation, lais- 
sent la liberté la plus complète sur le choix 
de la caisse d'assurances et -suppriment la 
caisse unique de l'Etat ; l'autre de M. de Lau- 
rens-Castelet, qui propose l'extension de l'ins- 
titution des Sociétés de secours mutuels par 
la création obligatoire d'une caisse mutuelle 
de retraite par commune, avec encourage- 
ment de l'Etat par des subsides largement 
“accordés. ” 

A ces amendements, comme au projet ini- 
tial, la même critique générale s'impose : 
leurs auteurs sont trop dominés par la doc- 
trine individualiste, le concours de l'Etat est 
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trop grandement réclamé, et surtout ils se 
montrent trop ambitieux et fixent à un chif- 
fre trop élevé le minimum de la retraite. 

Traduction pratique des principes 

de l'école sociale catholique 

Le projet catholique social, exposé pour 
partie par MM. Lemire, de Gailhard-Bancel 
<t Denys Cachin, et basé sur le principe de 
la prime obligatoire pour le patron, faculta- 
tive pour l'ouvrier, nous paraît au contraire 
devoir échapper à toutes ces critiques et 
“apporter la solution conforme à la fois aux 
intérêts de‘l'ouvrier et du patron et à la 
justice sociale, 

Sans doute l'œuvre la plus urgente consis- 
terait dans la restauration du foyer familial, 
qui constitue la meilleure sauvegarde contre 
les jours de chômage forcé. Mais étant donnée 
la difficulté de réalisation de cette œuvre et 
‘sa lenteur évidente, en préseuce des habi- 
tudes acquises et des mœurs modernes, c'est 
à un autre organisme qu'il appartient de 
subvenir sans retard aux infortunes et aux 
‘misères des travailleurs : la profession, au- 
trement dit le groupement professionnel, 

L'Etat doit immédiatement, dans l'intérêt 
des ouvriers comme dans son intérêt propre, 
aviser aux moyens de faire cesser une silua- 
tion grâce à laquelle les diverses professions 
laissent tomber le déchet de leur personnel à 
Ja charge de la collectivité. 

Pour apporter à celte situation un remède 
pratique, la loi devra répartir toute la popula- 
tion aotive de la nation en un certain nombre 
de groupements professionnels, à la charge, 
pour chacun d'eux, d'établir une caisse cor- 
porative autonome, dirigée par un conseil 
d’administration composé en nombre égal de 
délégués des employeurs et de délégués des 
assurés, 

Ces caisses seront alimentées par les ver- 
sements périodiques des employeurs seuls, en 
fonction des salaires par eux puyés à leur 
personnel, et destinées à procurer des pen- 
sions strictement alimentaires. Pour avoir 
droit à la pension, le salarié, rattaché à l'uno 
de ces.caisses, remplissant d'autre part les 
conditions d'âge etde salaire maximum pré- 
vues, aura seulement à p'ouver qu'il a appar- 
tenu activement à telle profession et que, 
dans le courant des trois ou quatre années 
qui ont précédé son invalidité, il gagnaïit tel 
salaire moyen. 

Si l'ouvrier eslime que la rente quil 
‘doit obtenir dans ces conditions n'est pas 

assez forte, s’il veut se procurer une ln, 
large aisance, il aura la faculté de ver 
personnellement une prime qpi, capitaligég, 
servira de base à un supplément de retraite 

Enfin le concours pécuniaire de l'Etat sen 
demandé soit pour encourager les versemonls 
facultatifs des salariés, soit pour venir on 

aide aux caisses. corporatives trop grevée 
de pensionnés. , Hs 

Ainsi la retraite alimentaire de l'invalid 
ou du vieillard qui, d’après l'école libérale 
serait due à l'épargne seule et proportionnells 
à cetie épargne, qui, d'après l'école socialiste, 
serait due à l'intensité de l’indigence et pro. 
portionnelle à cette indigence, serait ici dus 
au travail professionnelantérieurement exerg 
et proportionnelle à la rémunération de & 
travail. Qui pourrait prétendre pour la re. 
traite Aune base à la fois plus honorablepour 
l'ouvrier et plus conforme aux principes de 
justice qui doivent dominer les rapport 
économiques ? , 

La doctrine catholique sociale se présente, 
ainsi, avec de .solides assises théoriques, 
puisqu'elle rattache intimement la sécurité 
des jours de vieillesse et d'invalidité destra- 
vailleurs à la juste rémunération du travail 
professionnel. 

Et, à côté de cela, elle est peut-être plus 
que toute autre susceptible d’une immédiale 
application. Elle n'exige, en effet, aucun &- 
critice des travailleurs ; elle n'impose au chef 
d’entreprise qu’une charge très supportable, 
puisqu'elle limite son obligation à la consti- 
tution de pensions purement alimentaires, 
elle ne réclame enfin de l'Etat qu'un concours 
pécuniaire très limité. 

Elle satisfait aussi à l’urgente nécessilé 
d'un minimum d'obligation légale dans ls 
domaine de l'assurance non sans laisser un 
champ très vaste à l'initiative privée et non 
sans encourager généreusement la prévoyanc 
volontaire. 

A tous ces points de vue généraux, cells 
solution apparait donc comme la meilleure, 
comme celle qui doit rallier les suffrages de 
tous ceux qui veulent raisonner sagement, 
mettant à part tous les partis pris pour ne 
chercher que l'ordre et la justice. Il semble 
qu’au moment où toutes les écoles sont en 
discussion sur le terrain de la retraite ou- 
vrière, il appartient aux catholiques sociaux 
d'entrer dans la lice, apportant aux travail- 
leurs la doctrine à la fois conforme à leur 
intérêt propre et aux principes supérieurs de 
justice sociale. 

Jacques Tourner. 

RÉCEPTION 

ORGANISÉE PAR LA 

Fédération des Groupes d'Études du Sud-Est 

VENDREDI 5 AOÛT 

‘Après les réunions plus graves des jours 
précédents, elle sonne allègrement, au mi- 
lieux des travaux de la laborieuse Semaine, 
la note joyeuse qui s'échappe de la salle 
d'Ainay, au soir de la réception organisée 
par la Fédération des Cercles d'Eludes du 
Sud-Est. 

La régularilé des chaïses a été rompue; 
les audileurs rigoureusement alignés de 
la veille forment aujourd'hui des groupes 
sans ordre. Le pilloresque règne devant 
la tribune où se préparent, celle fois, à 
discourir les violons et les cuivres de l'ex- 
cellent orchestre du Cercle. d'Eludes Saint- 
Louis, que dirige avec maëstria M. Marrel. 
Devant les tables de la presse où se relrou- 
vent les représentants des journaux fran- 
çais et élrangers, entre les tréteaux impro- 
visés où se profilent d'interminables ran- 
gées de verres dans lesquels la bière mousse 
et que de dévoués jeunes gens des Cercles 
d'Etudes offrent gracieusement, huil cents 
personnes se pressent: audileurs de la 
Semaine sociale, membres des Cercles 
d'Etudes, Lyonnais invilés à la fèle, et 
dans cette foule les costumes différents se 
mêlent, el les âges, el les accents et même 
les natiovalilés. Les professeurs, les fon- 
duteurs d'œuvres connues sont enlourés 
et queslionnés ; les amiliés contractées au 
cours de ces journées d'éludes se forlifient, 
de nouvelles se nouenl; les-vaillantes au- 
ditrices de la Semaine sociale mellent des 
noles claires au milieu des vestons el des 
soulanes. Dans les groupes, grands ou 
petils, toules les préoccupalions de la se- 
maine reviennent en des conversalions 
animées. Ici, eeux qui rêvent d'œuvres 
féminines entourent Mile Rochebillard ; 
là-haut, dans le cercle des plus jeunes, le 
Bon Père a choisi sa place, « cherchant 
toujours, dit il, la sociélé des jeunes »; et 

sur {out cela un entrain qui n’a rien de 
faclice, une vie débordanle. IL fait bon 
dans cette atmosphère, loule de sympalhie 
et de confiance. 
” La marche enlevanie qui procure aux 
assistants la première occasion d’applau- 
dir les dévoués musiciens s'harmonise bien 
avec l'enthousiasme général. Les toujours 

- entraînanles paroles de Gonin aussi. 

Il dit, aû moment où va finir la chère Semaine, 
-combien ses heures furent douces a vivre et quelle 
fraternité est éclose de ces éludes parlagées. A 
celte heure .où des demi-promesses, des solutions 
d’expedients, des programmes sans substance sont 
impuissants a orienter les vies, il fallait pour 
conduire l’aclion catholique sociale des doclrines 
sûres et des méthodes éprouvées. C'est avec admi- 
ration et reconnaissance que les jeunes ont recu 
de leurs ainés l’enseignement des unes et des autres. 
Au nom des Cercles d'Eludes qui ont eu l'honneur 
d'organiser celte réceplion, il porte la sante des 
maitres très écoutés de la Semaine sociale et de 
loutes les œuvres françaises ou européennes repré- 
sentées dans la salle. 

Mais il n'a pas élé complet, paralit-il, et 
en réparant son omission, M. Crélinon, qui 
représente la commission d'organisation 
de la Semaine sociale, soulève d'enthou- 
siasles-applaudissements et provoque un 
triple banc : il boit à Gonin, l’âme aimée 
des organisalions lyonnaises, à Gonin dont 
l'activité a rendu invraisemblablement fa- 
cile. le rôle de la commission, qui a fait la 
Semaine que les sages déclaraient impos- 
sible. Puis, au nom donc de la commis- 
sion, il remercie lous les auditeurs «d'avoir 
‘eru au papier, d'avoir fait crédit à la CAro- 
nique », d'être venus de si loin parfois, et 
au mépris de tant d'obstacles. M. de Pascal 
a rappelé dans son dernier cours cetle ex- 
quise parole de Dupin aîné : « Messieurs 
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les huissiers aimez-vous les uns les aulres, 
car si vous ne vous aimez pas enlre vous, 
‘qui donc vous aimera?», etil.l'a appliquée 
ainsi aux calholiques : « Messieurs les ca- 
tholiques aimez-vous les uns les aulres, 
car si vous ne vous aimez pas enlre VOUS, 
ce ne sont pas les francs-maçons qui vous 
aimeront ». 

Eh bien, à cetle première parlie du pro- 
gramme, M. Crélinon propose d'ajouler 
celle aulre : « Messieurs les catholiques, 
sachez vous faire aimer par les autres». Il 
termine en souhailant un heureux départ 
aux auditeurs de la Semaine sociale el en 
exprimant le regrel que ses belles heures 

touchent à leur fin. 
Puis, après ces deux toasls, en quelque 

sorle officiels, de nombreux oraleurs, dont 
la série eslinlerrompue de temps-en temps: 
par les gais accents de la fanfare, se 
huchent successivement sur Ja chaise 
branlante qui, dans le haut de la salle et 
près des lables de la presse, serl de iribune 
improvisée. El quelle curieuse variélé dans: 
ces loasleurs, animés tous pourlant des 
mêmes précises espérances ! 

‘Voici un éludiant, un jeune, le cana- 
rade Benoit, qui, au nom du comilé des 
étudiants, remercie les professeurs qui, en 
leur dépensant un enseignemen! de vie, 
leur-on!i donné un si bel exemple d'apos- 
iolal social, puis assure les jeunes gens 
des Cercles d'Eludes, les hôtes charmants 
de cette réceplion, de la plus cordiale fra- 
ternilé et du devouement de ious les élu- 
diants. El voilà un prêlre dont l'expérience 
du bien el de l'amour profond el désinlé- 
ressé des ouvriers est longue déjà. M. le 
chanoine Celly, don! la belle parole, res- 
pectueusement écoulée et enlhousiaste- 
ment applaudie, conseille-aux jeunes .le 
diravail el la lutte par l'idée et le :dévoue- 
ment, flélril leverbiage.inactif etles. beaux 
-parleurs ‘et demande à ious ces jeunes 
aux communes aspirations d'unir toujours 
étroilemenl!. sans.la confondre, par une 
efficace amitié leur aclion conquéranle. 

Il y en a, de ces loasieurs, de lous les 
coins de la France : celui-ci, à la parole 
élégante, que lous connaissent et accla- 
ment et'qui dit apporter le salut du pays 
‘du soléil, des cigales’'et des oliviers, c'est 
‘Eslrangin, l'actif président de la Fédéra- 
tion des Alpes el de Provence. Il affirme 
l'union-profonde de celte Fédération avec 
celle du‘Sud :Est, sa sœur aînée, il précise 
les éfforts qu'elle tente, et son rêve — 
n'accuse“t-on pas le Midi d'être le pays 
des rêves! — qui.est'de voir Lyon et Mar- 
seille aller à ia rencontre l'un ‘de l’autre 
par uve vallée du Rhône complèlement 
organisée ‘sur ‘les ‘bases ‘démocratiques 
chrétiennes. 

I1 y en:a de tous pays, comme ce .jeune 
‘homme à la physionomie intelligente qui, 
en un ilalien si nellement prononcé et 
lentement parlé que-presque tous com- 

prenuent; apporte aux catholiques sociaux, 
de France le salut profond el affeclueusg: 
menti eordial-de leurs frères d'Ilalie, cons. 
late avec joïeenltre tes deux nalionslalines 
sœurs « la fralernilé-di sanguine, di fede, 
di speransa », l'union dans la commung 
obéissance à l'Eglise el à son chef supréme, 
el assure aux démocrales chréliens de 
France que ceux’ d'Ilalie travaillent, unis 
à eux, pour le commun triomphe de Ja 
cause catholique sociale. 

Jacopo Bocchialini, .le représentlanl à Ja 
« Sellimana sociale di Lione » du vaillant 
journal démocrate et catholique de Turin 
««-1l-Momento », a la parole enlralnanle, el 
les mols qui sont chers à tous passenl 50- 

nores en son langage musical. Aussi, lors- 
qu'un prèlre. des Alpes, du coin de Ja 
France qui‘avoisine le plus l'Ilalie, s'écrie 
quand les acclämalions se sont calmées : 
«Evwiva il Momenlo», toute la salle répèle 
unanimemént : « Ewiva il Moment(o », 

Après certaines paroles surloul vibran- 
tes, belles dans leur un peu facile enthou- 
siasme,résonnent celles très ingénieuses 
‘d'un plus profond analysie. doublé d'un 
délicat ‘diseur, M. Brunhes, le.distingué 
‘sociologue de Dijon, qui croit réparer un 
oubli en portant la santé:de ceux qui com- 

battent nos idées, car ils nous rendent par 
là le triple avantage de nous faire préciser 
nos idées el chercher la raison de nos con- 
victions ; d’éprouver nolrezèle quine sera 

fécond que par le sacrifice étla souffrance; 
de justifier enfin par leur allilude notre 
‘action. \ 

C'est ensuite l'Association Catholigué.de 
la Jeunesse Française qui salue le Sillon 
par la.bouche de M. l'abbé Mury, le très 
connu fondaleur du Semeur, dont la sai- 
sissante éloquence montre l'entenle dans 
l'A. C. J. F. du prètre et de l'éludiant, et 
préconise l’union de toule la jeunesse ca- 
tholique sous le-:même drapeau démocrale 
Chrélien, dans un commun efiort « qui 
rendra Dieu au peuple et le peuple .à 
Dieu ». 

Le Sillon, qui salue l'Associalion catho- 
lique de la Jeunesse Française,avec le.ca- 
-marade d'Hellencourt,dont la.voix chaude 
indique le double désir du Séllon de ,ga- 
gner individuellement les âmes pour les 
grouper ensuite en d'utiles organisalions 
sociales, el:« porte ‘la santé de la France 
rechristianisée etréorganisée.qui n'est:pas 
“une France imaginaire, mais celle de de- 
main, parce que nous la ‘voulons el que 
nous la ferons », et.tous deux .saluent 
‘el'félicitent la Chronique du Sud-Est, ini- 
tiatrice”hardie et organisatrice de la « Se- 
maine sociale :». 

Enfin voici les éloquents saluts-du cama- 
‘rade Tourret à la Pressefrançaise. qu'il 
‘supplie de faire rayonner dans le grand 
public les principes de.fraternilé et de 
juslice sociale des . démocrales chréliens. 
el'‘du camarade Le Marsi, à la Presse 

> 
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élrangère, dont il dénombre les représen- 
tants dévoués ei intelligents, qui ont à côté 
de nous poursuivi avec un succès parfois 
plus grand et à lraveis les mêmes obsta- 
cles, le lriomphe de la cause démocralique 
chrélienne. 

Et si l'heure n'avait pas élé déjà bien 
avancée, que de jeunes oraleurs encore, 
simplement, auraient accepté de dire tout 
ce qu'ils pensaient de Ja vo Semaine s0- 
ciale » et Lout le parti qu'{ls pensaient en 
üirer autour d'eux |! ‘ 

Mais il élait plus de 11 Aéures quand la 
vasle salle commença à se vider et que 
des groupes animés d'ecclésiasliques et de 
jennes hommes confondus, se répandirent 
dans la ville: Ils étaient si nombreux que 
plus d'un bouliquier, non au courant, au 
seuil de son magasin, se montrait ahuri 
en voyant passer le gai défilé. Nous avons 

vu quelques passants altardés,dont le pro- 
fond et visible étonnement en eroisant un 

COTE 
«D 

corlège de vingl jeunes gens el de lrenle 
« curés » causant amicalement, n'avait 
d'égal que celul- qu'ils éprouyalent de 
guile après, au débouché d'un second et 
d'un troisième oorlège de lrente Jeunes 
gens el de vingt « curés », rendant la 
méme unole d'union el de muluelle con- 
fiance : et les quelques apaches qui ont 
assisté à ce speclacle ont dû se demander 
avec une lerreur sincère, quels noirs com- 
plols venaient de se lramer contre le 
peuple et la République, alors que tous 
ces démocrales sorlæient d'affirmer une 
fois de plus et d’affermir leur amour loyal, 
désinléressé... et aclif pour les classes qui 
Gavaïllent et qui souffrent, alors que ces 
800 catholiques avaient terminé leur réu- 
nion en écoulant respeclueusement, levés 
et découverts, la Marseillaise qu'exéculait 
avec enthousiasme une fanfare clérl- 
cale. 

H. H. 

Lo 



Messe d'action 

Samedi matin, professeurs el auditeurs 
se r'etrouvaient nombreux à la Messe célé- 
brée à Fourvoière pour remercier Dieu et 
la Sainte Vierge «des journées de travail 
passées dans l'union et la paix. À l'Evan- 
gèile, Mgr Dadolle, vicaire yénéral, recteur 
«des Facultés catholiques de Lyon, leur « 
adressé l'allocution suivante : 

Neminem viderunt nisi solum Jesum/! 

Messieurs, 

C'est par ce trait que s'achève l'Evangile 
du jour : j'en apporte la formule tout droit 
de cet autel où la liturgie du saint sacrifice 
vient de me la faire relire, et j'avoue l'avoir 
trouvée incomparablement appropriée à tou- 
tes les circonstances dont il faut que celui 
qui parle s'inspire : le temps, le lieu, les con- 
jonctures, et l'auditoire plus que tout le reste. 

Comme ici mon rôle ne consiste pas à con- 
tinuer la « Semaine sociale », mais à présider 
l’action de grâces que vous êtes venus ren- 
dre au Christ, chez sa Mère, pour l'éclat et la 
fécondité qu’a obtenu vatre initiative nou- 
velle, je suis donc dispensé de serrer d'aussi 
près que vous le faites en vos conférences un 
sujet spécial. Il me sera permis d’imiter la 
manière des premiers commentateurs de 
l’'Evavgile, les Pères de l'Eglise, lesquels, dans 
des homélies tour à tour familières et su- 
blimes, aimaient à suivre le texte sacré de 
mot à mot pour en cueillir la divine sub- 
stance. Nous appliquerons leur méthode à 
méditer la page mémorable de la transfigu- 
ration de Jésus au Thabor. 

». 

Le jour approchait où le Sauveur devait, 
par son sacrifice, mettre fin au commerce 
charmant qu'il entretenait depuis plus de 
deux ans avec ses disciples. Et, y mettant 
une insistance de plus en plus marquée, il 

imposait à leur pensée la perspective de sa 
mort violente. Eux n’y pouvaient croire : un 
Dieu qui meurt, et surtout un Dieu qui suc- 
combe, c'est-à-dire qui demeure vaincu dans 
une lutte inégale, ce fut uu scandale après 
l'évènement; c'était, avant, pour le moins 
une impossibilité, 

Or, un jour où la prédiction renouvelée 
venait de jeter le collège des douze dans une 
angoisse plus profonde, Jésus leur dit : « Ras- 

surez-vous, il en est parmi ceux qui m'é- 

coutent qui ne mourront pas avant d'avoir 
vu le Fils de l'Homme dans sa gloire». _ 

Et la semaine suivante, il s'acheminait 
avec Pierre, Jacques et Jean vers les hau- 
teurs du Thabor. . 

Pourquoi ceux-là seulement, comme si les 
futurs témoins des divines ignominies na- 
vaient pas tous le même besoin du réconfort 
que leur donnerait l'avant-goût de la divine 
gloire ? Bossuet répond : « Que signifient ces 
pourquoi ? Dieu donne à qui il veut : pense à 
toi, malheureux, qui as reçu, sans plome- 
ner sur les autres ta folle et superbe curio- 

sité ». 
Donc, le futur chef de l'Eglise, Pierre, le 

futur premier-apôtre-martyr, Jacques, et le 
futur premier théologien de l'Eglise nais- 
sante, Jean, gravissent avec Jésus le mont 
Thabor, 

On arrive sur cette cime majestueuse et 
solitaire. . 

C'est pour prier que Jésus est venu là : 
ascendit in montem ut oraret, Et voilà que 
soudain, tandis qu'il prie, il se transfgure: 
transfiguratus est ante eos ; trois évangélis- 

tes ont reproduit, en des termes presque 

identiques, les circonstances de la grandiose 
scène : l'âme du Christ, habituellement pleine 
du Verbe, et que l'extase de sa prière fait 
déborder tout à coup de cette plénitude, en 
rayonnements insolites ; son corps, qui, tel 
qu'un pur cristal, reçoit sans en rien perdre, 
le flot lumineux qui a jaillli de l'âme ; à son 
tour, ce corps qui irradie et propage sa lu- 
mière à travers le tissu de la tunique et du 
manteau... Jamais forme humaine n'avait 
paru dans cet éclat ; ce n'était plus le Verbe 
fait chair seulement, mais on eût dit la chair 
en quelque sorte tout entière transforméeen 
la splendeur du Verbe. 

‘Et voilà que de la nuée qui domine cette 
gloire, uue voix se fait entendre: Hic est 
Filius meus dilectus in quo complacui, ipsum 
audilte. 

Messieurs, prenez garde à cette investiture 
que reçoit ici le Messie glorieux: car un 
autre détail qui va suivre dans notre Evan- 
gile précise la nature et la portée de sa mis- 
sion doctorale. 

En même temps que les apôtres ont en- 
tendu la voix du Père, ils ont vu se dessiner. 
aux côtés du divin transfiguré, des formes 
mystérieuses, les formes de deux personna- 
ges qui l’escortent. 

Or, pour comprendre la leçon de ce ta- 
bleau, il faut nous souvenir qu'il y a eu dans 
l'histoire du monde trois faits incompa- 
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7nvess en regard desquels s'efface tout le 
reste. - 

Sans ces {rois faits, le monde ne serait en- 
core qu'un chaos, et Dfeu continuerait de se 
repentir d'avoir fait l'homme. 

Cos trois faits s'appellent Ja Loi, la Pro- 
phétie, l'Evangile. ; 

— La Loi, qui conservait du moins quel- 
ques rayons de Jumière incorruptibles, au 
milieu des ténèbres de l'idolâtrie. 

— La Prophétie, qui était la consolation 
des Justes, et qui représenta l'aurore 
du soleil qui se lèverait dans la plénitude 
des temps. 

— Knfin l'Evangile, la vérité et la grâce, 
qui devait donner sa perfection à la Loi, et 
à l'antique prophétie sa justification et ses 
preuves. 

La Loi donc, la Prophélie et l'Evangile, 
il les trois grandes œuvres de Dieu sur la 
erre. 

À ces grandes œuvres trois ouvriers cor- 
respondent, dont les deux premiers ont été 
comme le piédeslal de lagloire du troisième: 
c'est Moïse, l'homme de la Loi; c'est Elie 
qui personnifie la prophétie et c’est enfin 
Jésus-Christ,‘ le Verbe divin, plein de grâce 
et de vérité. 

Moïse et Elie sont les deux personnages 
mystérieux que les apôtres aperçoivent près 

de leur maitre au Thabor: pourquoi le Christ 
les y a-t-il conviés, et pourquoi cette ren- 
contre de la Prophétie et de la Loi avec 
l'Evangile ? 

La réponse à ce légitime pourquoi est 
une grande leçon qui nous était destinée. 

C'est au moment où le Père éternel vient 
de dire: Ecoutez mon Fils, Zpswmn audite, que 
celui-ci rallie visiblement à sa divine per- 
sonne ceux qui furent ses précurseurs. — La 
scène du Thabor commente cette parole : non 
veni solvere sed adimplere. Elle est un su- 

blime hommage rendu à la tradition. Elle 
signifie que si la vérité est progressive, elle 
n'est aucunement révolutionnaire, qu’elle 
procède par suite ordonnée et non par bonds 
fougueux, et que, de tourner le dos au pas- 
sé, ce serait, en méconuaissant que Dieu y 
fut présent. vouer tout l'avenir aux aven- 
tures. 

La tradition et le passé, Messieurs, jamais 
ils ne furent plus honorés que sur la mon- 
tagre du Thabor. Adorons et écoutons 
Celui qui créa tout exprès en leur honneur 
la grande scène de sa transfiguration : 1p- 
sum audite 

Et me permettez-vous d'ajouter que vous, 
les ouvriers de la « Semaine Sociale», vous 
êtes deux fois dignes de recueillir cette belle 
loçcon : 

D'abord, parce que vous aimez sincèrement 
le présent et l'avenir, et que vous croyez 
que pour les servir il y a mieux à faire que 
de gémir et de p:eurer sur des maux, qui 
apres tout ne doivent pas être des fala- 
lités ; 

Ensuite, parce que, tournés vers l'ave- 

nir comme vous l'êtes, avec raison, vous 
courez certainement le péril de passer, jus- 
que dans le camp chrétien, pour des esprits 
novateurs. 

Mais qu’on s’entende donc: le passé auquel 
le Christ transfguré nous a, par son exem- 
ple, fait un devoir d'attacher notre pensée 
n'est pas la théorie des écoles quelconques ; 
il ne s'agissait là que de la Loi et des pro- 
phètes ; ni la philosophie grecque ni le droit 
romain ne furent accrédités au Thabor, et à 
l'égard de ces spéculations, toutes respecta- 
bles qu'elles- puissent être, il faut nous en 
tenir à la maxime parfaitement libérale, qui 
est de saint Paul : ommia probate quod bo- 
num est tenele. Par conséquent l’homme nou- 
veau n'est pas le moins du monde un nova- 
teur, quand il garde la liberté de sa vie d’in- 
telligence, en regard des écoles humaines, si 
du reste il retient toute la tradition de la 
Loi, de la Prophétie et de l'Evangile. 

Les trois apôtres privilégiés se trouvaient 
à soubaït, au sein de l’tmosphère du Tha- 
bor : à ce point que l'un d'eux, Pierre, obéis- 
sant à l’élan ordinaire de sa nature prime- 
sautiére, s'écria: « Seigneur, nous sommes 
bien ici: dressons-y des tentes, une pour 
vous, une pour Moïse et une pour Elie. » 

Or, il y avait du bon dans ce cri de ton 
âme, à Pierre, puisque tu ne songes même 
pas à toi... Cependant, non: des tentes au 

Thabor, ce n'est point le régime hospitalier 
qui convient à la vie voyagère. 11 faut quit- 
ter la montagne de lamière, et par ses pen- 
tes revenir aux filets et à la. barque, c’est-à- 
dire à l'action. : 

C'est ce que firent les apôtres : à peine 
Pierre avait-il jeté son cri que la vision tout 
entière s'évanouit, et « ils ne virent plus que 
Jésus seul ; nuemtinem viderunt nisi solum 
Jesum. » 

Messieurs, serait-il présomptueux de vou- 
loir assimiler la belle « Semaine Sociale» qui 
s'achève, à la Station du Thabor ? 

Vous aussi, vous venez de vivre en pleine 
lumière, et je dis en saine lumière, non 
seulement de principes sociaux, mais de 
faits et d'institutions, où la lumière, en 
devenant vie, se rend à elle-même le meil- 
leur témoignage! 

Votre «Semaine», Messieurs, on pour- 
rait aussi la résumer dans ce mot de notre 
Evangile : « Neminem viderunt nisi solum 
Jesum. » 

Or, de là, vous allez retourner à la vie et 
aux œuvres. 

Ol ! que vous avez raison, et combien vous 
êtes évangéliques, en mettant au premier 
rang de vos généreuses préoccupations, l’ac- 
tion sociale chrétienne ! 

Ne croyez-vous pas que si notre malheu- 
reux pays semble en voie de se perdre de plus 
en plus, c'est, entre autres causes, mais 
principalement parce que nous fûmes trop 
exclusivement instruits de nos devoirs pri- 
vés, pas assez ou presque pas de nos devoirs 
sociaux ; d’où cette anomalie d'une grande 



mation catholique dont, je le crois, les mem- 
bres sont_ nombreux qui se sauvent, lan- 

dis qu'elle même se meurt ? Est-ce là avoir 
compris l'Ipsum audile? Je pense au Christ 
du Misereor super turbam et au Christ qui a 
pleuré de n’avoir pu préserver sa patrie dè 
-la ruine. 

Allez donc, et ne voyez que Jésus seul ; 
mais voyez-le tout entier; écoutez tout son 
programme, où il ne s’agit pas seulement, 
<omme d'aucuns le pensent, de moyens de 
salut individuel, mais d’après lequel, au 
contraire, le chrélien ne se sauve qu'en sau- 
“ant ses frères. 
-- Allez, Messieurs, continuez votre marche; 
passez à travers les contradictions, ne voyant 
que Jésus seul | 

: Pour les contradictions qui s'en pren- 
draient à vos doctrines, vous en appellerez4 
l'Evangile et.aux interprétations de la 
-chaire de Pierre. ‘ , 

Pour les autres, vous n'emploierez pour 
les réduire que la méthode du Maitre, la 
charité. . . 
‘ Puisse votre magnifique groupe social 

poursuivre ses destinées, déjà glorieuses, 
de telle manière que son-histoire tienne en 
ces mots : Neminem, viderunt nisi solum Je- 
sum ! : | 

Cest le vœu que je porte à l'autel de cette 
messe d'actions de grâces, en même temps 
que je demande à la Reine des cieux de le 
rendre efticace : Ut videntes Jesum, Semper 

collætemur ! Amen. : 

Dernier Témoignage 

Samedi soir, avant de se .séparer, les 

promoleurs de da «-Semaïine sociale » ont 

adressé la dépêche suivante à son Emi- 
nence en villégialure à Vernaison: 

« À la fin de leurs (travaux, auditeurs et 
professeurs du cours de. doctrine sociale 
{iennent à exprimer à Votre Eminence, 
sentiments pr'ofonde reconnaissance pour 

patronage accordé à l’œuvre inaugurée 
avec succès durant celte semaine. 

« BoiSsARD, CRÉTINON. » 

Son Eminence a bien voulu répondre à 
<elle dépêche par la lellre suivante: 

« Mon cher ami, 

« Je reçois une dépêche signée de M. 

Boissard et Crélinon dont Les termes me lou- 
chent profondément et me dédommagent du 

Sacrifice qui m'a élé imposé par ma pauvre 

Santé. 

« J'ai suivi de lin la vie intelligente, 

active, déployée pendant celle semaine dans 

les cours variés de chaque jour. 

« Sij'en juge par les comptes rendus des 

journaux, vous devez êlre heureux de ce 
succès dans une œutre dont vous avez eu l'i- 
nilialive. 

« Si j'avais pu paraitre dans une de vos 

belles assemblées, j'aurais félicité Les profes- 

Seurs éminents qui ont bien voulu répondre 

à vatre appel; et surtout, j'aurais appelé les 
bénédictions de Dieu sur tous les catholiques 

vaëllants qui répondent si bien à la direction 

du Saint-Père par l'union, l'action dans la 
charité muluelle el l'obéissance à la Sainte 

Eglise. 
« Ce que je n'ai pas pu faire, vous Le ferez 

en mon nom dans la Chronique du Sud-Est. 
a Courage ! Persévérance ! (est Dieu que 

vous honorez et c'est la France que vous 
servez. 

« + Pierre, card. COULLIÉ, areh. 

« de Lyon et de Vienne. » 
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(Les trois volumes de l’enquêle parlementaire de 
de 1904.) 

8. ÉTAT DE CHOSES ACTUEL EN FRANCE 

M. Vanlaer. — Correspondant, 1892. 
Félix Raison [Brdierin municipal social). — Rap- 

port au Congrès natonal des relraites ouvriéres. 

Enquête sur les inslituhons de relrailes, en France 
et à l'Etranger. 

Les Caisses patronales de relraïtes [Bullelin de 
l'Office du travail, 1898). 

. Père Antoine. — Les relrailes agraires el les syn- 
dicals agricoles, épuisé. 

&, LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES 

M. Bellom. — Les lois d'assuvanaus à l'Ehanger., 
3 volumes. 

Félix Raison. — 
Gasloa de St-Aubert. — 
Saluun (Manuel Social). — Les retraites ouvrières 

en Belgique. 2 {r. 
Marlin St-Léon. — Pensions aux visillards indi- 

gents et méritants en Angleterre, Rondelet. 

ŒUVRES POSTSCOLAIRES 

REVUES CATHOLIQUES 

Le Palronage (avec son supplément les Jeunes), 
7, rue Coëtlogon, Paris (vi‘]. 5 

Le Patronaye des jeunes filles, 7, rue Coëllogon, 

Paris (vi‘). 
Le travail de la femme, Lyon, rue Boissac, 8. 
Bulletin de la Sociélé d'éducation er d’enseigne- 

ment, 35, rue de Grenelle, Paris. 
La Chronique du Sud-Est, 10; quai Tilsitt, Lyon. 
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REVUES NON CATHOLIQUES 

s 4 près l'école, Cornély, édileur, rue de Vaugirard, 
aris. 

Manuel général, Hachetie, éditeur, boulev. Saint- 
Germain, Paris. 
$ es pédagogique, Delagrave, éditeur, rue Soufflot 

aris. 

QUELQUES LIVRES 

Abbé Bozon. — Les palronages paroissiaux, aux 
bureaux de la Chronique du Sud-Est,” franco 3.50. 

Jean Brunhes. — L'orientation nouvelle du patro- 
nage, Vilte, éditeur, Paris: 

Jacques Debout. — Nouvelles semailles, Beau- 
chesne, édileur, Paris. mn 

G. Goyau. — L'école d'aujourd'hui, Perrin, édi- 
teur, Paris, franco 3.50. 

H. de Reulleet Crélinon. — La mulualilé scolaire. 
Manuel des fondaleurs et adminislraleurs, Chroni- 
que du Sud Est, 0.50, franco 0.60. 

Jean La Bigorre. — Les mutualités scolaires, ma- 
puel théorique el pralique. S'adresser a M. l'abbé 
Juanolou, prolesseur au Grand Séminaire, Tarbes. 

Paul Lapeyre — Pour le Christ et le peuple, Le- 
thielleux, éditeur, Paris. 

Chanoine Lecomle. — Petit manuel pour les fon- 
dateurs et les directeurs des patronages ruraux, &° 
édition, imprimerie Martiu, a Chälons-sur-Marne. 

Abbe Quillet. — Programme d'érudes pour groupes 
ruraux et Guide du conférencier agricole, 0.60, 
frunco 0.75, Chronique du Sud-Est. 

Service d'éludes. -- Notice et programme pour les 
groupes d'études (livre pour les memhres des Cer- 
cles). 0.60, franco 0 70, Chronique du Sud-Est. 

Abbe S... — Guide uos grrupes d'études, 240 ca- 

nevas de coniérences, bibliographies [livre pour 
directeurs), 2 {r., franco 2.45, Chronique du Sud- 

sl. 

Fédération Alpes el Provence. — Memorandum 
d'enguéle, 0.10, franco 0.15. 

E. Monlier. — Les « Philippins» de Rouen [collec- 
tion de l'Action populaire), V. Lecolfre, édileur, 
Paris. 

Abbé Muiy.— Méthode pratique des œuvres de 
jeunesse, Roudelet, éditeur, Paris. 

Edouard Peul. — Aapports sur l'éducation popu- 
laire adressés au ministre de l'Instruction publique 
{le dernier a paru dans le Journal Ojficiel du 9 
juillet 493). 

Max Tarunann. — Au sortir de l'école. Les Fa- 
lronager, 3.50, Chronique du Sud-Est. 

Max Turwann. — L'éducati.n populaire, œuvres * 
complémentaires de l'ecole, 3.50, Chronique di: Snd- 
Est, edilion 1904. 

Mare Sangoier. — L'éducation sociale du peuple, 
à la Ghronique, 0.80. 

E. Vedie. — L'Eylise et les œuvres sociales en 
1900, Poussielgue, édileur. Paris. 

ADRESSES UTILES 

Pour les Palronoges de garçons et de lilles, 
s'adresser à la Commission centrule des patronages 
et œuvres do jeunesse, à Paris, 7, rue Ccëilogon 
{vi arrond.). 

Pour les Mutualités scolaires, à la Chronique du 
Sua Est, 10, quai Tilsitl, Lyon (M. de Reulle), ou 
à l'Union mutualiste des Femmes de France, à Paris, 
4, boulevard de Lalour-Mauboursg. 

Pour les Cercles u'études, à l'Association catholique 
de la Jeunesse française, 75, rue des Saints-Pères, 
à Paris ; au Sitlon, 3%. boulevard Raspail, Paris ; 
a la Carouique du Suà Est, Lyon, et à la Féiéra- 
tion des Aipes et Provence, 46, rue Salnt-Jacques, 
Marseille. 

ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 

MOYEN-AGE 

Fagniez. — Etudes sur l'industrie à Paris ay 
XIII siècle. Bibliothèque de l'Ecole des Haulez 
Eludes, 1877. . 

Martin St-Léor. — Histoire des Corporalions de 
métiers, suivie d'une Etude sur l'évolution de l'idée 
syndicale au XIX° siècle et sur les syndicals profes- 
sionnels, Chronique du Sud-Est, 8 fr. 

ÉPOQUE ACTUELLE 

P. Pascal. — Régime corporatif et organisalion 
du travail. 2 vol, 1 20. . 

Paul Bureau. — Le contrat de travail et les syn- 
dicats professionnels, Chranigue du Sud-Est. 

Boissard. — 1e Syndicat mile. jé 
. Raoul Jay. — La protection légale des trävailleurs, 
3.50. Chronique Sud-Est. . 

A. Crétinon. — Les Syndicats professionnels, ter. 
vices, staluts, sifualion légale, franco 0.60. 

. C. J. F. — Rapports présentés au Congrés de 
Chälons sur les syndicats el les associalions profes- 
sionnelles. O fr. 50; franco, 0,60. . 

Léon de Seilhac. — Manuel pratique d'économie 
sociale, statuts, syndicats professionnels, coopéralive, 
scciélés de secours mutuels, etc., 4.50. Chronique. 

SYNDICATS SOCIALISTES 

Léon de Seilhac. — Syndicats ouvriers, Fédéra- 
lions, Bourses du travail, 4 fr. 

Léon de Seilhac. — Les Congrès ouvriers en 
France, 1876-1897, 4 fr. k 

Léon de Seïlhac — Le monde socialisie, Congrès 
socialistes de 1599 à 1903, 3.50. Chronique. 

Léon de Seïlhac. — Les grèves, Chronique du 
Sud-Est, 2 fr. 

LE COMPAGNONNAGE 

Marlin St-Léon. — Le compagnonnagr, son his 
toire, ses coutumes. ses riles, son organisalion, 
Chronique du Sud-Est, 4 fr. 

ÉTRANGER 
Marlin Sl-Léon. — Cartelles et Trusts, 2 fr. 
Paul de Rousiers. — Le Trade-Unionisme anglais. 
Barlhou. — L'action syndicale. 

LÉGISLATION 
Contrat d'associalion, loi de 1901 modifiée par la 

loir du 4 décembre 1902, ? fr, 
Règlementation du travail dans l'industrie, loir, 

décrels, arrêtés, juillet 1903, 1 fr. . 
Législation du travail, lois de 1898 ot 1902, dé- 

crets de 1899, 3.50. 

ŒUVRES RURALES 

ASSURANCES-ACCIDENTS : Simples notes sur les 
assurances-accidents agricoles, par J. Glas, 
franco, 0 fr.10. 

ASsuRANCES-BÉTAIL : La Prévoyance contre la 
mortalité du bétail, par L. Riboud, 
vice président de l'Union du Sud-Est, 
franco, O fr. 40. 

L'assurance mutuelle du bélail (statuts-types, 
formulaires, etc.), par le Marquis de 
Marcillac, franco, 2 fr. "5. 

Les Associations agricoles en Belgique, par 
Méx Turmaor,un vol. in-8°, franco, 3.50. 

ASsuRaxCE-INCENDIE : L’Assw'ance agricole 
mutuelle contre l'Incendie, par Pelud et 
Arnaud des Essarts, franco, 1 fr. 50. 

ar ODE—————— 

VIENT de PARAITRE, 

LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 
A. BÉCHAUX 

Législalion du travail en France et à l'étranger. 
— Difficultés de la réglementation nationale du 
travail. — Projet de réglementation internalionale 
du travail. — Suppression légale et illégale de Ja 
Hberté du lravaïl. — Annexes : Réglementation et 
monographie d'atelier ; Association internationale ; 
Projet de cole du travail eL de prévoyance sociale 
en France. 4 vol., 210 p., 2 francs. 

PROTECTION LÉGALE DES TRAVAILLEURS 
RAOUL JAY 

- La nécessité d'une proteclion légale des travail- 
leurs. — La protection légale des lravailleurs en 
france. — La protection légale et les intérèts de 
l'industrie. — La protection légale et l'organisation 
professionnelle. — Annexes : Statuts de l’Associa- 
tion internationale et de l'Association nationale 
française pour la protection légale des travailleurs; 

Eu la ligue sociale d'acheteurs. 4 vol., 230 p., 
r. 50. 

LES ASSOCIATIONS ET LES CERCLES 
J. GRUMBACH 

Du contrat d'association. — Associalions non dé- 
clarées. — Associalions déclarées (formalilés, droils, 
colisations, capacilé juridique). — Unions d'asso- 

<iations. — Sociétés de Lir et gymnastique (subven- 
tions, délivrance d'armes et munitions, reglemen- 
tatiou].— Sociétés de secours mutuels. — Syndicats 

prolessionnels. — Associalions d'enseignement su- 
périeur. — Taxes sur les cercles et les associations. 
— Annexes : Loi du 1‘ juillet 4901; Décret du 16 
août 1901: Associatious declarées. modèle d'un ré- 
cépissé de déclaration. 1-vol., 3 francs. 

CONTRAT D'ASSOCIATION . 

Loi du 4” juillet 1901, modifiée par la loi du & 
décembre 1902. — Decrels des 16 août 1901 et 28 
novembre 4902, portant règiements a'adminisira- 
tion publique. — Circulaires ministérielles. — 
Notice historique et lable de concordance des dé- 
bats parlementaires. 1 vol. grand, 30 p., 4 fr. 50. 

LE CHRISTIANISME 
Exposé apologétique, La vérité de la religion 

P. do PASCAL 

Le problème de la certitude et l'apologétique. 

1. La révélation. — Nolion, possibilité, néces- 
Silé, mouls de crédibilité, le miracle, la prophetie. 

IL. La vraie religion. — Le fait de l'Eglise, sa 
propagaliou, Sa Vie, sun temoignage, les évangiles. 

UL. L'Eglise. — La prévaration, 1a constilution, 
les droits, les membres, la nécessite. — L'Eglise ec 
l'Etat. — L'autorile souveraine : primauté de Saint 
Pierre ct primaule du Pape. — L'aatorilé doctri- 
nale.— L'infailiibililé du Pape. — L'indépendance 
de la papaule. — Les sources de l'enseiguement, 
ecrilure et lradition. : 

IV. Les fausses religions. — Polylhéisme, 
religions vrientales, boudduisme. — Religions mo- 
nothéistes non chréliennes. — Les religions chré- 
tiennes. 1 vol., 580 p., 5 francs. 

À nos Bureaux. 

L'ÉDUCATION POPULAIRE 
. MAX TURMANN 

Les œuvres complémentaires de l’école, édi- 
tion 4904. 

I. Les œuvres d'éducation populaire 
avant 1900. — (Euvres poslcolaires non confes- 
sionnelles. — OEuvres catholiques. — Les U. P. — 
Les mutualilés scolaires. — Les cercles d’études. 
Les conférences. 

II. Les œuvres d'éducation populaire 
depuis 1900. — MEavres postscolaires non con- 
fessionnelles. — Pehles A. — Mulualités. — Patro- 
nages laïques. — U. P. — Settlemenlis français. — 
Colonies de vacances. — OEuvres postscolaires ca- 
{holiques, patronage, gymaoaslique, mulualilé. — 
LP.—Les Jeunes.— Congrès sociaux.— Propagande. 

II. Organisation des œuvres, docu- 
ments, réglemasnts. — Mutualités scolaires. — 
Petits cercles d'études. — Colonies de vacances. — 
Gymuastique et sports. — Lectures et conférences 
populaires. — Associations d'anciens élèves. — 
Patronages de jeunes filles. — Ligue de l’enseigne- 
ment. — Commission des patrouages. — OEnvres 
rurales complémentaires de l'école. 

4 vol., 420 p., 8 fr. 50. 

Ouvrage de Max TURMANN 

Au sortir de l’école. Les Patronages. 

{3° édition), 3 Ir. 50 
Les Associations agricoles en Belgique. 

Un volume in-12, 3 {r. 50. 
Le Développement du catholicisme 

social depuis l'Encyclique « Rerum No- 
varum », un volume in 8,6 ir. 

NOTICE ET PROGRAMME POUR LES GROUPES 

D'ÉTUDES 
Nécessité. — Organisalion. — Statuts. — Biblio- 

thèques. — Fédérauon. — Programme d'histoire 
religieuse et d’économie sociale. — 1ndex bibliogra- 
phique. 0 fr. 60, franco’ 0 fr. 75. : 

LE CONCORDAT 
ABBÉ AUGUSTE BODY 

Sa négociation. — Les dix-sept articles. — Son 
histoire de 1801 a 1903. 1 franc, franco 4 fr. 30. 

PROGRAMME D'ÉTUDES POUR GROUPES 
RURAUX 

ABBÉ QUILLET 

Guide du conférencier agricole. — L'enseigne- 
ment proiessionnel agricole. — La famille et ses 
auxiliaires. — L'association et ses diverses formes. 
— 61 canevas étendus de conférences. — Docu- 
ments bibliographiques. 0 {r. 50, franco O fr. 75. 

LES PATRÔNAGES PAROISSIAUX 
ABBÉ BOZON | 

L'œuvre et son développement. — Le directeur 
de l'œuvre et ses auxiliaires. — Le fonctionnement : 
règlement, jeux, frequentalion des sacrements, 
communion, retraite annuelle. — Les difficultés, 
les obstacles et les épreuves que rencontre l'œu- 
vre. — L'action a exercer sur les jeunes gens en 
dehors des patrouages et des œuvres. 1 volume, 
500-pages, 3 fr. 50. 
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MANUEL PRATIQUE D'ECONOMIE SOCIALE 
LÉON DE SEILHAC 

Syndicats agricoles. — Associations, — Syndi- 
cals prolessionnels. — Sociélès coopératives : con- 
sommation, crédit, production, — Jardins ouvriers. 
— Sociétés d'habilations à bon marché. — Sociétés 
de secours muluels. Trois parties : 4° Manuel } 2 
Législation ; 3° Statuts el formulaires, k fr, 50. 

TROISIÈME CONGRÈS NATIONAL DES CERCLES 
D'ETUDES ET I. P. 

Lyon, février 1904 

Les cercles d’études : Dévéloppements, sta- 
tistiques, etndes, orienlation. Rapport de L. Meyer. 

La famille ouvrière : Enquêtes et monogra- 
phies des cercles d'études, état actuel, l'autorité 
paternelle, la vie de famille, le logement de la famille, 
améliorations possibles. Rapport de Lassaile, doc- 
teur en droit, | 

‘Les Jardins ouvriers et la famille, dis- 
cours de l'abbé Lemire, 

L'éducation démocratique, discours de 
More Sangnier. 

Franco : O fr, 65. 

RESPONSABILITÉ DES ACCIDENTS 
Lépislation, lois, décrets, arrêtés, circulaires, 

barême.— ‘'arifs, tables de mortalité. — Indemni- 
tés. — Assurances. — Retraites. — Cautions, dé- 
clarations. — Exploitations agricoles. — Mines. 
4 vol., 360 p., 8 {r. 50, 

COURS DE SOCIOLOGIE PRATIQUE 

Smaine sociale, Lyon 1904. — Comptes rendus & 
cours, — Index bibliographique 

La propriété : Fondement, obligation. A 
de Pascal. | è 

Le travail : Le contrat de travail. Abbé 4y 
oine. 

lostitutions rurales : Syndicat agricole, I 
Duport; Assurances agricoles, M. Glas ; Créd) 
agricole, M. Durand. 

Associations professionnelles. passé; D, 
sent : L'organisation professionnelle de l'avénj 
M. Martin Saint-Léon. 

Institutions postscolaires Max Turn 
Retraites ouvrières. M. Hoissard. 
Franco : 4 fr. 50 

LES SYNDICATS PROFESSIONNELS 

S2rvices, statuts, situation légale, loi de 4881 
Pour l'organisalion professionnelle. — Los ofli 
du travail en France. — Corporations ou vrières( 
Creusot. — Comment éveiller la. Vocation prob 
sionnelle. — Conseils juridiques pour la créa, 
d’un syndicat, 0 fr. 50, franco O fr. 60. 

Memento de vie sacerdotale, ou directoi 
du jeune prêtre au temps présent, par l'abh 
Charles Dementhon, directeur du Grand Séminäÿ 
de Bourg, 300 pages, 2 fr. 

EE — 

ete 

Le délégué cantonal sous la troisième Répu- 
blique, par Albert Lantenois, commis d'inspec- 
tion académique : Girard et Brière, Paris, 1 Vol. 
100 pages, L franc; port, 0,15. 

Cette brochure renferme de bonnes indications 
sur les condilions de nomination — la surveillance 
èt l'inspection des écoles publiques et privées — 
la création et la suppression des écoles — l'instal- 
lation des locaux scolaires. 

Fille indique au délégué cantonal ce qu'il doit con- 
naître — ce qu'il doil faire — services qu'on allend 
de lui, Nos amis ne sauraient s'en désintéresser, soit 
que remplissant ces fonctions il est bon qu'ils sa- 
chent avez précision les attributions légales dont 
ils sont investis ; soit que, ayant à prévoir les vi- 
sites des délégués ils sachent les droits de ceux-ci. 

A noter aussi l'orientation donnée aux délégués 
vis à vis des œuvres post-scolaires : bibliothèque, 
musée, caisse d'épargne, mulualité, prix, associa- 
liou d'anciens élèves, comités de dames patronnes- 
ses, patronage laïque. — Orientation stimulée par 
la perspective des palmes d'officier d'Académie 
après dix ans de participation aux travaux des dé- 
légations cantonales. 

A noter en dernier lieu les pages 44 à 20, le dé- 
légué cantonal doit apprécier l'esprit de l'école, 
programmes olficiels de 4882 et 1887, sur l'éduca- 
tion, physique, intellectuelle et morale, 

À, B. 

La Femme d'action, par Eugène FLORNO 
Paris, Librairie des, Sainls-Péres. Un vol. ini 
Prix : 4 fr. 

Nous vivons à une époque où la femme veul4 
doit agir. La femme est en droit d'exercer um 
influence. M. Eugène Flornoy, dans sa brochur, 
nous le dit éloquemment ; mais pour cela il fa 
que la femme se perfectionne elle-même au poil 
de vue intellectuel et moral. Il faut aussi qu'elk 
sache s'adapter aux circonslances. Il est difficile 
d'atteindre le peuple, et il ne suffit pas d’« aller 
vers lui». Il faut le connaitre d'abord, et ensuils 
avoir un merveilleux doigté pour enlrer en con- 
tact avec les âmes populaires. Ce doigté, les fem- 
mes sont aptes à l’acquérir, el elles peuvent, par 
là, rendre d'importants services à la cause du bien, 
insuffisamment servie par toutes les œuvres qu 
existent, quelque uliles et quelque, méritoires 
qu'elles soient. 

C'est dire que les femmes qui veulent se rendre 
utiles dans la crise sociale actuelle liront avec inté- 
rêt le brillant opuscule de M. Flornoy. Là où les 
hommes échouent, elles réussiront peut-être ou du 
moins apporteront avec elles le renfort décisif qui 
entrainera la victoire. G. D'A. 
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